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Décret n° 53-1121 du 16 novembre 1953 portant règlement d'adminise 
SOMMAIRE tration publique et modifiant le décret du 21 janvier 1929 fixant 
PR CR lez taux et règles d'allocation dés pensions des marins mar 
cains et tunisiens et de leurs ayants cause (p. 10290). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret no 53-1122 du 16 novembre 1933 portant règlement d'adm 
tration publique fixant les tarifs et règles d'allocation des } 
d sions des marins autochtones de la Tunisie et et 
. eu qu. eurs ayants cause (p. 10290). 
Décret ne 53-1116 du 17 novembre 1953 complétant ou modifiant les 
dispositions des articles 11, 28 et 30 de la loi du 21 décembre avant soflefsit: à l'ozedien : seobétbire 
1941 relative aux hôpilaux et hospices publics (p. 1026). dite d'iateles des 4 
Décret n° 53-1147 du 17 novembre 1%53 modifiant l’article 5 de l'or- (p. 10291). 
donnance ne 45-1279 du 15 juin 19:5 déterminant, à titre transi- 
toire, les. règles relatives à la composition des commissions 


administratives des hôpitaux et hospices publics, et au mode sd co ; 
de désignation de leurs membres (p. 102%8°). Ministère des finances et des affaires économigues, 


des agents techniques principaux du 


Décret n° 53-1123 du 14 novembre 1953 relatif à des reports de crédits 
Ministère des affaires étrangères. de l'exercice 1952 à l'exercice 19353 (p. 402941). 


Décre! ne 53-1118 du 17 novembre 1933 relatif aux personnels des Arrêté du 12 novembre 1953 porlant modification de la liste des 
services des affaires allemandes et autrichiennes (p. 40237). experls appelés à siéger au comité supérieur du tarif des 
l ne ‘arrêt 25 févrie 952 (p. 10 
Décret du 17 novembre 1953 portant nominalion d'un ministre de douanes, annexée à l'arréié du 25 février 192 (p. 10501). 
France au Guatemala (p. 1028). Arrétés portant détachements (inspection générale des flnances) 
(p. 10301). 


Ministère de l'intérieur, 


Décret du 12 novembre 1953 portant nomination d'un sous-préfet Ministère de l'éducation nationale. 

(p. 10305). 
Arrêté du 16 octobre 1953 portant complément à l'arrêté du 17 dérce 
: bre 1951 concernant certains droits d'examens et de di 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. (p. 10305). 
Décret n° 53-1119 du 13 novembre 1953 portant règlement d'adminis- #té du %9 octobre 1933 

tration publique fixant les tarifs et règles d’allocalion des pen- oncours) (p. 10205). 

sions des marins autochtones et de leurs ayants cause, autres ’ 

que ceux de la Tunisie et du Maroc (p. 10288). Arrêté portant instilulion de la commission paritaire des 
Décret ne 53-1120 du 146 novembre 1953 portant règlement d’adminis- er y nauonal de la rechel 

tration publique pour la fixation des mesures destinées à per- \ VJe 

mettre la diquidation, pour les services accomplis antérieure- | 4414 contérant le titre de docteur honoris causa 

ment au 16 avril 1945, des droits à pension des marins français 

musulmans originaires de l'Algérie et de leurs ay inis cause rrèélé portar \ominalion d’un membre du conseil 

(p. 10289). esançon (p. 10905). 

(1 1.) 
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Ministère des travaux publios, des transports et du tourisme, 


Décret n° 53-1121 du 16 movembre 1953 modifiant provisoirement le 
s2 at Qu corps des ingénieurs des ponts et chaussées {p. 10304). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté du 17 novembre 1953 aulorisant la création d’une société pro- 
jessionnelle de garantie (p. 10305). 


Ministère de l'agriculture, 


Décret ne 53-11%5 du 17 novembre 1953 relatif aux prix d'achat des 
alcoo!s de vins de prestation pour la campagne 19524953 
(p. 109305) 

Décret n° 53-1126 du 17 novembre 1%53 relatif aux prix d'achat des 
alcooïs viniques de greslalion pour la campagne 1952-1953 
(p. 10906). . 

arrété du 2 novembre 4953 portant confirmation du régime ferfai- 
taire dé déplacement dans le département de la Seine institué 
en faveur des fonctionnaires el agents du service de la répres- 
sion des fraudes (p. 10306). 


! Ministère de la France d'outre-mer, 

?” 

2 Décret ne 53-1127 du 17 novembre 143 portant réorganisation de Ja 

? recherche scienüfique et technique outre-mer (p. 10306), 

LU 

| 

+ 

l Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

r Arrêté du & novembre 1953 relatif au tarif de responsabilité des orga- 

, nismes de sécurité sociale (p. 10307). 

| arrêt; du 6 novembre 1953 relatif au montant du fonds de réserve 
de chaque caisse de compensation ou service d'allocations 

' familiales des départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Guyane française (p. 10307). 


aArrèté du 7 novembre 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts el au règlement intérieur d’une caisse de retraites 
p. 10907). 

Arrclé portant désignation d'un membre de la section permanente 
du conseil supérieur de la mutualité (p. 10307). 

Arrélé portant délachement (administration centrale) (p. 10307). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Modification aux 
listes électorales des mtmbres des groupes. — Convocations 


de commissions et d’une conférence d'organisation de délbals, 
— Réunions de comeissions (p. 10307). 


Conseil de la Répubtique, — Ordre du jour. — Convocations de com- 
jmissions. — Réunions de commissions (p. 10309). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocation de commission (p. 10310), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


——— 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pi s-Unis ou du Canada P. 10910). 
MINISIÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


At ix importateurs de produits originaires et en provenance des 
Etals-Unis ou du Canada (p. 10510). 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Avis de concours pour le recrutement d'un chargé âe 
nômie forestière (institut national agronemique) f 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
scierie à deslinalion de la Suisse (p. 10310). 

Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
(p. 103M). 

Annonces !p. 10312). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 64 À, ”, 

Assemblée nationale. — Compie rendu in eztenso des dél 
mardi 17 novembre 1%53. — Quéslions écrites. — Ré; 
ministres aux questions écrites (p. 5185). 

2° 57 CC. R 

Conseil de la Rép . — Compte rendu ên eztenso des débats du 
mardi 17 novembre 1953, — Questions écrites. — Ré] us des 
ministres aux questions écrites (p. 1770), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-1116 du 17 novembre 1953 complétant ou modifiant 
les dispositions des ariicies 11, 28 et 39 de la loi du 21 decem- 
bre 1941 relative aux hôpitaux et hospices publics. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil des n es, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 


affaires économiques et du ministre de la santé publique et 
de la popuiation, 

Vu la foi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux °t hos- 
pices publics; 

Vu le décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codilication 
des textes législatifs concernant la santé publique ; 

Vu ja loi n* 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redre:-erment 


économique et financier ; 
Le conseil d'Elat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — L'article 11 de Ja loi da 21 décembre 1941 relative 
aux hôpitaux et hospices publics est abrogé et remplacc par 
les dispositions suivantes : 

« Le préfet peut, soit d'office, après avis du directeur dépar- 
temental de la santé ou du directeur départemental de la 
population et de l’entr'aide sociale, soit sur la demance du 
directeur départemental de la santé ou du directeur départe- 
mental de la population et de l'entr'aide sociale, prononcer 
l'annulation des délibérations des commissions administratives 
prises en violation de la loi ou d’un règlement d'admini-tialion 
y ainsi que des délibérations contraires à l’ordre public 
ou à l'intérêt supérieur du fonctionnement de l'établissement, 
sauf possibilité pour la commission administrative de demanuer 
au ministre de la santé publique et de la population la ref 
mation de la décision du préfet. 

« Le ministre de la santé publique et de la populatioù peut 
également prononcer cette annulation lorsque, saisi de pi LA 
sitions en ce sens par le directeur départemental de la sant 
ou le directeur départemental de la population et de l'er 
sociale, le préfet n’a pris aucune décision dans un délai de 
quinze jours, à compter de la notification de ces propositions 


tr'aide 


Art. 2. — L'article 28 de la loi du 21 décembre 1941 76:11e 
aux hôpitaux et hospices publics est complété comme s 
« Toutefois, les hospices ayant cessé toute activité cepur$ 


trois ans au moins où qui n'ont: jamais fonetionné pour 
être supprimés par arrèté du préfet, pris sur proposition 


lir 


avis du airecteur départemental de la santé, du 
départemeatal äe la population et de l’entr'aide soci 
trésorier-payeur général. 
« Cet arrêté statuera sur la dévolution des biens desdit 
pices, conformément aux dispositions de l’article 34 ». 
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art. 3. — L'article 30 de la loi du 21 décembre 1941 reiative 
aux hôpitaux et hospices publics est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les travaux de construction, d'agrandissem nt ou de trans- 
formation des services d'un hôpital ou d'un h spice sont 
autorisés, selon leur nature, leur coût et leur mode de finance- 
ment, soit par le ministre de la santé pubiique et de Ja popu- 
jation, soit par le préfet, sur proposition ou sur avis du direc- 
teur départemental de la santé et du directeur départemental 
de la population et de l'entr'aide sociale, dans des conditions 
qui seront déterminées par un décret, pris sur le rapport du 
ministre de la santé pubiique et de la population ». 

art. 4. — Le vice-président du conseil des ministres, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la santé publique et de Ja popu- 
Jation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1953. JOSEPH LANIEE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil des ministres, 
PIERRE-HENRI AEITGEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 


® + 





Décret n° 53-1117 du 17 novembre 1953 modifiant l’article 5 de 
l'ordonnance n° 45-1279 du 15 juin 1945, déterminant, à titre 
transitoire, les règles relatives à la composition des commis- 
sions administratives des hôpitaux et hospices publics, et au 
mode de désignation de leurs membres. 





Le président du sonseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil des ministres, du 
ministre de l’intérieur et du ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu le décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codification 
des textes législatifs concernant la santé publique; 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1943 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat enterdu:; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1®, — L'alinéa 1* de l'article 684 du décret n° 53-1004 
u 5 octobre 1953, portant codification des textes législatifs 
ncernant la santé publique, est remplacé par les dispositions 
uivantes : 

« Les commissions administratives peuvent être dissoutes ou 
leurs membres révoqués par le préfet, sur proposition ou avis 
du directeur départemental de la santé ou du directeur dépar- 
temental de la population et de l’entr'aide sociale, sauf possi- 
bilité pour la commission ou les administrateurs intéressés de 
demander au ministre de la santé publique et de la population 
Ja rélormation de la décision du préfet. 

« Le ministre de la santé publique et de la population peut 
(galement prononcer la dissolution d’une commission adminis- 
rative où la révocation de ses membres, lorsque, saisi de 
propositions en ce sens par Je directeur départemental de Ja 
santé et le directeur départemental de la population et de 
1 entr aide sociale, le préfet n’a pris aucune décision dans un 
ee de deux mois, à compter de la notification de ces propo- 
SILONS », 

Art, 2. — Le vice-président dun conseil des ministres, le 
ministre de l’intérieur et le ministre de la santé publique et 
de Ja population sant chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ce l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 17 novembre 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le vice-président du conseil des ministres, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


4 
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JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPI AT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 
des services des affaires aliemandes et autrichiennes. 


Le ] ] s ministres 

Sur la proposition 1 stre 3 es et s affaires 
eco ni 1 TI e s affa st ini \18 
l'Etat \ présidence du conseil et du s re d’I 1 
budget 

Vu à lo ° 48-1268 d 17 t 15 t ent 
€ ique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 


Décrète : 
Art. 4%. — Les effectifs maxima des personnels des affaires 
allemandes et autrichiennes sont fixés ainsi qu'il suit: 

















| ge | 
| Æ | S e | 3% 
ptS|bpss|vc;:s|ozs 
< | <<S | <°4 + —> 
TE 5" es 
o | | — 
_ | 1 
Mara ‘és i PUS _ 
I. — Services centraux, | 
Directeur ...... MarisisNiaisisidues | 1 4 fl 1 
Chargé de mission, {re catégorie... | » 1 1 1 
Cadre temporaire (administrateurs et | 
PS | 43 | 13 ! n 52 
Auxiliaires .......0e nsc sosesere | 8 | 3 | 7 7 
se | - less < 
Total... . Socbéooste n°] > | 1 l 
E = = - | 
| 
s s | | | 
Il. — Services ertérieurs. | | 
| | | 
Hauts commissaires. .........o.ovsee | a | 9 9 a 
Haut commissaire adjoint.......s.se | 1 1 1 | 1 
Cadre temporaire (adin strateurs et | 
MR D nc lasste | 617 87 | 24 13 
Ac S vctuels cés de n | | 
te | | | 
serv S exes € 12 
subalternes) ...... asser ve 1.65 1.61 1.150 1.:63 
ss — 
pi PPERPPTT PRET SEP LIN 3 2. j + 
= . 
pi Ù CPE NN 2 2.256 2.058 2,029 
Art. 2. — La répartition entre les services d'Allemagne rt 
d'Autriche des emplois prévus au paragraphe 2 de l'art » {= 
i-dessus, l’ordre de licenciement des per s en surnombre 
et leur répartition par classe seront fixés par arrêté du min e 
les affaires étrangères qui pourra, par ailleurs, en ce q 
concerne les agents maintenus dans les cadres, prononcer toutes 
tations dans l'intérêt du service. 
Art. 3. — Sous réserve de justifier des nditions de titres 
ou d’ancienneté statutairement requises, :°8 rents encies, 
partir de Ja publication du présent décret, seront admis, 
] )bstant toutes dispositions législatives ou régiementaires 
co iires, à se présenter aux cor irs et examens profession- 
nels prévus pour l'accès aux diflérenis corps ou cadres des 
catégories A, B, C et D, dans les administratior u Se ; 
de l'Etat et des établissements publics nationaux, au même 
titre que les agents en fonction dans ces administrations ou 
services. 


Les programmes de ces com io 
pourront être aménagés, en ce qui concerne les catégories 
C et D, par arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre 
les affaires étrangères et du secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
üuon publique. 

Un pourcentage de 5 p. 100 d'emplois à pourvoir dans Jes 
catégories B, C et D leur sera réservé à l’occasion de chacun 
de ces examens ou Concours. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle 
À ce que les agents licenciés soient reçus aux concours et 
examens professionnels en surplus du contingent de places 


urs ou examens professionnels 
B, 


réservées, dès lors qu’ils sont classés à ces examens ou concours 
à un rang permettant leur admission. 
Art, 4. — Les agents non fonctionnaires qui ne seront pas 


titularisés au titre des dispositions ci-dessus, pourront être 
reclassés par l'intermédiaire du centre d'orientation et de 


réemploi 








se M 
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Art, 5, — Les services accomplis dans l'administration des 
affaires allemandes et autrichiennes par les bénéficiaires du 
présent décret seront assimilés, pour l'application des disposi- 
tions qui précèdent et pour l'octroi de tous avantages statutaires 
ultérieurs, à des services accomplis dans l'administration au 
titre de laquelle ils postulent ou dans laquelle ils aurom été 


tilularisés ou re lass Se. 
Art. 6, — Les mesures de réorganisation ou de regroupement 
des services d'administration générale, résultant de l’applica- 


tion de l’article {® ci-dessus seront arrêtées par le ministre des 
affaires étrangères qui est habilité, à cet effet, à procéder dans 
la limite de 10 p. 109 pour chaque grade, au transfeæt des 
emplois des services extérieurs d'Allemagne et d'Autriche au 
prolit des services centraux des aflaires allemandes et autri- 
chiennes, 

Art, 7. — Les dispositions du présent décret cesseront d'être 
applicables à la fin de ja troisième aunée suivant la date de 
dissolution des services des affaires allemandes et autri- 
ch.ennes. 

Art, 8. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des aflaires étrangères, le secrétane d'Etat à 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
lrançaise, 

Faït à Paris, le 17 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


—$ © +— 





Dôcre! du 17 novembre 1953 portant nomination d'un ministre 
de France au Guaiemala. 





Le Président de la Rép 1bliq le, 
Sur ke rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
0 afianires €irangères, 

Vu l'arliele 3% de la Constitution: 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. 4e, — M, Robert du Gardier (Roger-Jacques-Raoul-Henri}, 
ministre plénipotentiaire de 1re classe, en mission à l'administration 
centrale, est nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
l'aire de la République française au Guatemala, en remplacement: 
de M. Coiffard. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en «e qui le concerne, 
de l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise 

Fait à Paris, le 17 novembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le présiient du conseil des ministres, 
JOSEPH LAMIEL., 


Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-1119 du 13 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique fixant les tarifs et règles d'ailo- 
cat'on des pensions des marins autochtones et de leurs ayants 
cause autres que ceux de la Tunisie et du Maroc, 





Le près lent du cot seil des m nisires, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


forces armées, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Elats associés, du secrétaire d'Elat au budget et du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (marine), < 





Vu l’article 70 du code des pensions civiles et n 
retraites aux termes duquel les taux et règles 4 
des pensions et soldes de réforme des militaires 
autochtones des territoires et pays d'outre-mer s 
les règlements d’administratioh publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Le présent décret fixe les tarifs et rès] 
cation des pensions et soldes de réforme des mar 
tones des territoires d'outre-mer, du Togo, du Came 
des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du L: 
que leurs ayants cause. 


DLL 


TiTRE Ier, — Marins. 


Art. 2. — Les tarifs des pensions et soldes de réfor 
marins autochtones visés à l’article 1 du présent di 
fixés ainsi qu'il suit. 

Chsque annuité de service ou de campagne liquid: 
égale à: 
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Le nombre des annuilés liquidables ne peut ex 
(services et campagnes). 

Le minimum garanti prévu à l’article 28 du code 
sions civiles et 1nilitaires de retraite est fixé à: 

68.800 F jusqu'au 1% mars 1951. 
85.200 F à compter du 1% mars 1951. 
116 400 F à compter du 10 septembre 1951. 

Art. 3, — La pension des marins autochtones n’: 
dans leur grade, six mois de services valables pour 
lors de leur radiation des cadres, est calcukKe sur 
grade immédiatement inférieur. 

Le délai de six mois susvisé n'est pas opposé 
radiation des cadres ou le décès est la conséquence 
dent survenu en service ou à l’occasion du service. 

Art. 4. — La pension accordée en eee de j'a 
du code des pensions civiles et mili 
marins autochtones mis à la retraite après deux ans de : 
militaire et calculée à raison de 25 annuités du tarif du £ 
possédé aux jours de la radiation des cadres, auxqu 
s'ajoutent jes annuités pour bénéfices de campagnes. 

Art. 5. — Les marins autochtones ayant accédé au statu 
de droit commun français ou naturalisés Français et se! 
titre français le jour de leur radiation des cadres, 
mêmes droits à pension que les marins français. 


Art. 6. — La pension des marins autochtones ayant 
au statut civil de droit commun français ou natural 
çais et servant à titre autochtone ne peut être inferie 
celle qui serait allouée d’après les dispositions du cou 
pensions civiles et militaires de retraite à un marin ! 
ayant le même temps de services et de campagne. 


Art. 7. — Les marins autochtones peuvent comp! 
dchors des bénéfices de campagnes prévus par le 
pensions civiles et militaires de retraite auxquels ils 
pour a moitié en sus de la durée effective. le temps pa 
eux sur le pied de paix hors de leur territoire d'origi! 

Le territoire d'origine es! celui où le marin a él 

Sont considérés, pour l'application des dispositions 
comme des territoires d’origine distincte : 


Indochine. 
1° Nord Viet-Nam; 2° Centre Viet-Nam; 3° Sud VictA\ 
4° Cambodge; 5° Laos. 
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Afrique occidentale. 

y Sénégal: 2° Mauritanie; 3° Gninée francaise; 4° Côte 

d'Ivoire; 5° Dahomey ; 6° Soudan ; 7° Niger; 8° 
Afrique équatoriale. 

je Gabon; 2° Moyen-Congo; 3° Oubangui-Chari: 4° 

art, 8. — Ja solde de réforme attribuée aux marins autoch- 
tones ré formés : : ; | < 

Pour infirmités impuülables au service après deux ans de 
services militaires, J 

Pour infirmités non imputables au sers 
de services militaires est calculée à raison de quinze annuités 
du tarif du grade possédé au jour de la radiation des cadres. 

art. 9. — Les marins autochtones ayant accédé au statut 
civil de droit commun français ou naturalisés Français, ayant 
cervi ou non à titre français, ont droit, lorsqu'ils sont béné- 
ficiaires d’une pension d'ancienneté, aux prestations familiales 
et majorations pour enfants dans les mèmes conditions que 
Jes marins français. _ l 

Les marins autochtones autres que les pr lents ont droit, 
Jorsqu'ils sont bénéficiaires d'une pension d'anciennelé, aux 
indemnités pour charges de famille, d'après les règles et le 
taux prévu par le règ'ement sur la solde, ainsi qu'aux majo- 
rations pour enfants. : 

Les majorations pour enfants attribuées aux bénéficiaires 
d'une pension du présent décret ne peuvent s'ajouter à Ja 
pension principale que dans la limite de dix annuités en sus 
du maximum. 


p apre J sept ans 


Tire II. — Ayanis cause (veuves el orphelins). 


Art. 10. — Les ayants cause des marins autochtones ont droit 
à pension et accessoires de pension dans les conditions pré- 
vues par le code des pensions civiles et militaires de retraite, 
sous réserve des dispositions particulières énumérées aux 
articles ci-après. 

Art. 11. — La pension des ayants cause des marins autoch- 
tones non mariés sous le régime du code civil est allouée À la 
famille et divisée par parts égales entre chaque lit représenté 
au décès de l’auteur par une veuve ou, éventuellement, par 
un orphelin mineur. Au cas où un lit cesse d'être représenté, 
la part qui lui est attribuée est parlagée entre les autres lits. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux ayants cause des marins autochtones originaires du Viet- 
Nam, du Cambodge et du Laos, pour lesquels un règlement 
d'administration publique interviendra ultérieurement. 

La preuve du mariage est faite par la production d'actes 
établis suivant les prescriptions des textes régissant l'état civil 
des autochtones lorsque le mariage n'a pas été contracté sous 
le régime du code civil. 

Art, 12, — L'article 55 dn code des pensions civiles et mili- 
faires de retraite n’est applicable qu'aux veuves mariées sous 
Je régime du code civil. 

Art. 13. — Les prestations familiales ne-sont attribuées dans 
les conditions fixées par le code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite qu'aux ayants cause des marins autochtones 
ayant accédé au statut civil de droit commun français ou natu- 
ralisés Français avant servi ou non à titre français et aux 
ayants cause des marins autochtones non naturalisés ni placés 
sous le statut civil de droit commun français, Mais mariés sous 
le régime du code civil. 

En cas de réversion de pension d'ancienneté, ou lorsque le 
mari décède en activité de service en possession de droits à 
une telle pension, les ayants cause des marins autres que ceux 
qui sont mentionnés à l'alinéa précédent ont droit aux indem- 
litès pour charges de famille dont le père bénéficierait de 
leur chef en activité de service s’il était vivant et d’après les 
mêmes règles et aux mêmes taux. 


Trrre IE, — Revision des pensions et soldes de réforme. 


Art. 14. — Les pensions et soldes de réforme des marins 
autochtones ainsi que celles de leurs ayants cause, concédées 
d'après les tarifs fixés par le décret du 31 janvier 1929, feront 
À ur d'une revision qui prendra effet à compter du 1* janvier 
10. 

Art. 15, — Sont abrogées les dispositions du décret du 31 jan- 
Vier 1929 portant fixaÿon des taux et règles d'allocation des 
pensions des marins indigènes des colonies et de leurs ayants 
cause. Les dispositions de ce décret cessent d'avoir effet au 
1“ janvier 1952. 

Art, 16. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la 
Présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
ässociés, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui 
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Décret n° 53-1120 du 16 novembre 1953 portant règlement d'ad 
ministration publique pour la fixation des mesures destinées 
à permettre la liquidation, pour les services accomplis anté- 
rieurement au 16 avril 1945, des droits à pension des marins 
français musulmans originaires de l'Algérie et de leurs ayants 
cause. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la déf » nalionale et des 
forces armées, du ministre de l'inté ur, du miuist les 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d’Ftat au 


budget et du secrétaire d'Etat aux forces armres (marin 


Vu la loi du 14 avril 1%24 réflormant le régime des pensions 
civiles et militaires; 

Vu le décret du 2? septembre 192% portant réglement d'adm 
nistralion publique en vue de l'exécution des dispo ns de 


la loi du 14 avril 192 

Vu le décret du ] : 
d'allocation des pensions des marins de l’Afri 
de leurs avants cause ; 

Vu le décret n° 46-1643 du 16 juillet 1956 relatif aux pen 
sions des militaires et marins irançcais musulmans originaires 
d'Algérie : 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut ] 
l'Algérie et notammeut les dispositions de son article 2? rela- 
tives aux droits à pensiot | 
Français originaires de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 48-666 du 20 mars 1918 pré nt | ndi- 
tions d'application des dispositions de l'arlicle 2 de la loi sus- 
visée du 20 septembre 1917; 

Va le décret du 20 novembre 1961 relatif À la hiérarchie des 
gra les des marins originaires de l'Algérie et de la Tunisie 

Le conseil d'Etat entendu, 


1; 
31 


janvier 190 fixant les tarifs et rèrles 


jue du Nor | et 


Déerète : 

Art. {, — Afin de permettre la liquidation des droits À 
pension des marins francais musulmans originaires de l'Algérie 
dont les services valables pour la retraite ont pris tin entre 
le 10 janvier 1944 et le 16 avril 1945 et qui ont accédé au 
grade de maître principal, maître, second maitre de 1'e classe 
et quartier-maître de 1" classe, en application des dispositions 
du décret du 20 septembre 1931 fixant la hiérarchie des grades 
des marins originaires de Ja Tunisie et de l'Algérie, le tableau 
des tarifs de pensions figurant au décret du 31 janvier 1929 
précité est remplacé par le tableau suivant 
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Premier maître. | 3.004 206,20 5.156 114,20 | 6.372 
D ne ès 1 2.904 1% 4.850 108 6.7 
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Les tarifs indiqués au tableau précédent seront assortis des 
différentes majorations accordées postérieurement au 31 jan- 
vier 1929, 

Art. 2, — A compter du 1“ janvier 1948, les dispositions du 
décret du 20 mars 1948 susvisé sont applicables aux pensions 
des marins français musulmans originaires de l'Algérie 
liquidées en tout ou en partie compte tenu des tarifs figurant 
au tableau précédent. 

Art. 3. — Le ministre de la défens: nationale et des forces 
armées, le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le se rétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), sont LS 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


he LÉ eo. = à me 
Fait à Paris, le 16 novembre 1953. JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la dé[ense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des Jinanres et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI. 
++ 








Décret n° 53-1121 du 16 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et modifiant le décret du 31 jan- 
vier 1929 fixant les taux et règles d'allocation des pensions 
des marins marocains et tunisiens et de leurs ayants cause. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 14 avril 1924 réformant le régime des pensions 
civiles et mil litaires 

Vu le décret du 2? septembre 1924 portant règlement d’admi- 
nistralion publique en vue de l’exécution des dispositions de 
Ja loi du 14 avril 1925; 

Vu le décret du 31 janvier 1929 fixant les tarifs et règles 
d'allocation des pensions des marins de l’Afrique du Nord et 

Vu le décret du 31 Late 1929 fixant les taux et règles 
de leurs ayants cause 

Vu le décret du 20 novembre 195; 1 relatif à la hiérarchie des 
grades des marins otiginaires de l’Algtrie et de la Tunisie; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Pour les marins rayés des contrôles entre fe 
10 janvier 1944 et le 1°° janvier 1948, le tableau des tarifs des 
peusions figurant au décret du 31 janvier 1929 fixant les taux 
et règles d'allocation des pensions des marins marocains et 


tunisiens et de leurs ayants cause, est remplacé par le tableau 
suivant : 
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| Francs Francs Francs. Francs. Francs. 
Maître principal 3.350 23 5.583 121 7.477 
Premier maitre. 3.044 206,20 5.156 114,40 6.872 
Maitre À | 2.901 191 4.80 103 6.157 
ot 1 tn re de | 
I PRE | 2.723 182 4.538 101 6.056 
« 11 re d 
2 RE 2.475 165 4.125 91,930 | 5.494 
{ ni 
] 2.228 149 3.713 82 4.934 
() [ nalilire 
le 2e classe. | 1.609 | 107,20 2.62 45,10 | 3.359 
Matelot ..:...... | 1.228 | 82 50 2.063 34,10 2.575 
Les tarifs indiqués au tableau ci-dessus sernnt assortis d 
| aes 
différentes majorations accordées postérieurement au 31 jan- 





Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et de: 1, 
armées, le ministre des affaires étrangères, le mi 
finances et des affaires économiques, e secrétaire d' 
budget et le secrétaire d'Etat au forces armées (mar cont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéc k 
er décret, qui sera publié au Journal officiel de 

lique française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 
JOSEPH LA 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces arn 
R. PLEVEN. 


Le ministre des affaires ét 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au ! 
HENRI ULVER. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVIXI. 
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Décret n° 53-1122 du 16 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique fixant les tarifs et règles d'al!oca. 
tion des pensions des marins autochtones de la Tunisie et du 
Maroc et de leurs ayants cause. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et @:4 
forces armées, du ministre des affaires étrangères, du n 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 


au budget et du secrétaire d'Etat aux forces armées (mi 


Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime de: ] 
sions civiles et militaires; 


Vu l’article 70 du code des pensions civiles et milila » 
retraite aux termes duquel les taux et les règles d’allicat 
des pensions des militaires autochtones de la Tunisie et du 
Maroc sont fixés par des règlements d'administration publique; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète ; 


Art. 1e, — Le présent décret fixe, pour la période s'étendant 
du {+ janvier 1948 au 31 décembre 1952, les tarifs et régles 
d'allocation des pensions et soldes de réforme des marins 
autochtones de la Tunisie et du Maroc et de leurs ayant 


Titre Ier, — Marins. 
Art. 2. — Les tarifs des pensions et soldes de réforme ces 


marins autochtones de la Tunisie et du Maroc sont fixées ainsi 
qu'il suit: 
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ET PUEEE " . . # : 
Le nombre des annuités liquidables (services et campagnes) 
‘nel pass arante. 
e peut dépasser quarä À : - à 
"1 minimum garanti prévu à l'article 28 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est 1ixé à: 





68.800 F jusqu'au 1% mars 1951: 
5.200 F à compter du 1% mars 1951; 
116.400 F à compter du 10 septembre 1951, 


art. 3. — La pension des marins autochtones de la Tunisie 
et du Maroc n'ayant pas dans leur grade six mois de services 


valables pour la retraite, lors de leur radialion des cadres, est 
calculée, sauf rétrogradation par mesure discipiinaire, sur le 
tarif du grade immédiatement inférieur. 

Le délai de six mois susvisé n'est pas opposable lorsque la 
radiation des cadres ou le décès e<t la qpuence d'un 
dent survenu en service ou à l'occasion du service 


cons acci- 


Art. 4. — La pension accordée en application de l'article 51 
du code des pensions civiles et militaires de retraite aux marins 
autochtones de la Tunisie et du Maroc, mis à la retraite après 
deux ans de services militaires, est calculée à raison de vingt- 
cinq annuités du tarif du grade possédé au jour de la radiation 
des cadres, auxquelles s'ajoutent les annuités pour bénéfice de 
campagne. 

Art. 5. — Les marins autochtones de la Tunisie et du Maroc. 
naturalisés Francais, et servant à titre francais au jour de leur 
radiation des cadres, ont les mêmes droits à peneion que les 
marins français. 


Art. 6. — La pension des marins autochtones naturalisés Fran- 
çais et servant à titres autochtones ne peut être inférieure à 
celle qui serait allouée d'après les dispositions du code des 
pensions civiles et mililaires de retraite à un marin français 
ayant le mème temps de service et de campagne. 

Art. 7. — La solde de réforme accordée 
chtones de la Tunisie et du Maroc réformés: 

Pour infirmités imputables au service après deux ans de ser- 
vices militaires ; 

Pour infirmités mon impulables au service après sept ans 
de services militaires, 
est caleulée à raison de quinze annuités du tarif du grade pos- 
sédé au jour de la radiation des cadres. 


aux marins auto- 


Art. 8. — Les marins autochtones de la Tunisie et du Maroc 
naturaiisés Français, ayant servi ou non à titre francais, ont 
droit, lorsqu'ils sont bénéficiaires d'une pension d'ancienneté, 
aux prestations familiales et majorations pour enfants dans les 
mêmes conditions que ies marins francai 

Les marins autochtones de la Tunisie et du Maroc autres que 
ceux ci-dessus ont droit, lorsqu'ils sont bénéficiaires d’une pen- 
sion d'ancienneté, aux indemnités pour charges de famille 
d'après les règles et le taux prévus par le règlement sur la solde 
ainsi qu'aux majorations pour enfants. 

Les majorations pour enfants attribuées aux bénéficiaires 
d'une pension du présent décret ne peuvent s'ajouter à la pen 
Sion principale que dans la limite de dix annuités en eus du 
Inaximum. 


\eais. 


Trine IL — Ayants cause (veuves et orplui lins). 


Art. 9. — Les ayants cause des marins autochtones de la 
Tunisie et du Maroc ont droit à pension et accessoires de pen- 
Sion dans les conditions prévues par le code des pensions 
civiles et militaires de retraite, sous réserve des dispositions 
particulières énumérées ci-après. 


Art. 10. — La pension des ayants cause des marins autoch- 
tones de la Tunisie et du Maroc, non mariés sous le régime 
du code civil, est allouée à la famille et divisée par parts 
‘gales entre ehaque lit représenté au décès de l'auteur par 
une veuve ou, éventuellement, par un orphelin mineur, Au 
Cas où un lit cesse d’être représenté, la part qui lui est attri- 
buée est partagée entre les autres lits. 

. La preuve du mariage est faite par la production d'actes 
élablis suivant les prescriptions des textes régissant l'état civil 
des autochtones lorsque le mariage n’a pas été contracté sous 
le régime du code civil. 


Art, 11. — L'article 55 du eode des pensions civiles et 


laires de retraite n’est applicable qu'aux veuves mariées 
le régime du code civil. 


mili- 
sous 


Art. 12, — Les prestations familiales ne sont attribuées, dans 
les conditions fixées par le code des pensions civiles et mih- 
laires de retraite, qu'aux ayants cause des marins autochtones 
naturalisés Français et ayant servi ou non à titre français, 
et aux ayants cause des marins autochtones uon naturalisés 
Mais mariés sous le régime du code civil. 
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shui . é _—— tant é sers 
En cas de réversion de pension d'ancienneté ou lorsque 1e 
Iari decene en med vil é seJ\ICe EI DOSSCSS i du & L a une 
t e pension, les vants ise es marins autres que « ux 
qui sont visés à alinéa et-dessus ont droit aux lemniles 
pour charges de n dont le père bénéfi it de leur 
hef, en activité de rvi s’il était vivant et d'après les 
moines règles el aux tneéimes {aux 


T1TRE II _ Jievision d pet? ns et soldes du réforme. 

Art. 143. — Les pensions et soldes de réforme des marins 
iulochtones de la | Fumisie et 1 Mauro altis ine ceres de 
leurs avants cause, co lées d'apres les tarifs fixés par Île 
décret du 31 janvier 1929, feront l'objet d'une revision qui 
prendra effet à compter du 1% janvier 


1948. 


Art. 14. Sont abrogtes les dispositions dun décret du 


31 janvier 1929 portant fixation les tuux et règles d'allocation 
d23 pensions des marins indigènes de l'Afrique du Nord et de 
leurs avants cause et des textes subséquents. Les dispositions 
| iécret sent d’avoir effet au {4% janvier 1952 

Art. 45. — Le ministre de Ja défense tionale et des 
forces armées, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Eta 


an budget et le secrétaire d'Etat aux forces armées 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 
JOSEPH LAN!IEL, 
Par le président du conseil des. minist 


la défense nationale et des forces 
R. PLEVEN. 


Le ministre de armées, 


des affaires 


BIDAULT. 


Le ministre étrangères 


GEORGES 


Le ministre des finances et des affa res économiques, 


EDGAR FAURE, 
Le secretaire d'} taf ax bu lyets 
HENRI VLVEI 
Le secrélaire “1 tat aur forces armers maarinc}, 
JACQUES GAY INI 
LL 








Liste des agents techniques pr'ncipaux du service hydrographiqtæ 
ayant satisiait à l'examen probatoire exigé des canidida:s au grâädé 
d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux f rmées (m e\, en 
date du 27 octobre 1953, la 1 les ager techniques principaux 
du service 1 raphique qu ! : \ à l'es n prohalaire 
exig le 1ijals g le ] CRE [l x 
je 2e e ext fix uinsi qu'il 1 

M. Person (Jacques-Ret 1 te | ' le e 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1123 du 14 novembre 1953 relatif à des reports 
de crédits de l'exercice 1952 à l'exercice 1033. 


Le président du conseil des ministres 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu la loi de linances pour l'exercice 1952 (lui n° 952-401 du 
14 avril 1952 

Vu l’ensemble des lois relatives au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des si es 
civils pour l’exerci“e 1952; 

Vu ja loi n° 52-1 du : Janvier 1952 relative au déve! )Ppes 
ment des crédits affect iux dépenses d'équipernent des ser- 
vices civils pour j'exercice 1952: 

Vu la loi n° 52-841 du 19 juillet 1952 portant ouverture d'au- 
torisation de programme et de crédits de pavement bn vue 


du rétablissement des communications interrompues À la suite 
inondations et tempêles maritimes survegres d leg 


départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 et de 


des 
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réfection des ouvrages de défense contre les eaux et des ouvra- 
ges d'intérêt public; 

Vu Ja loi n° 53-75 du 6 février 1953, relative au collectif d’or- 
donnancement sur l'exercice 1952; 

Vu la loi n° 53-78 du 6 février 1953 portant: 1° ratification 
de décrets; 2° ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1932; 

Vu l’ensemble des décrets du 22 avril 1952 portant applica- 
tion de l’article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952; 

Vu le décret n° 52-1028 du 6 septembre 1952 déterminant 
les modalités d'utilisation des autorisations de programme et 
des crédits de payement ouverts par la loi n° 52-841 du 
19 juillet 1952, à la suite des inondations et tempêtes mari- 
times survenues dans les départements du Sud-Ouest pendant 
l'hiver 1951-1952 ; 

Vu le décret n° 52-1058 du 13 septembre 1952 relatif à des 
reports de crédits de l'exercice 1951 à l’exercice 1952; 

Vu le décret n° 53-217 du 17 mars 1953 portant répartition 
de crédits affectés aux dépenses de mobilisation économique 
et de protection civile pour l'exercice 1952; 

Vu Ja loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 7 fé- 
vrier 1953); 

Vu l’ensemble des lois relatives an développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953; 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 
(Equipement des services civils — Investissements écono- 
miques et sociaux. — Réparations des dommages de guerre); 

Vu le décret n° 53-400 du 11 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1953; 

Vu le décret n° 53-429 du 12 mai 1953 portant annulation de 
crédits sur les dépenses d'équipement des services civils; 

Vu la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative au report de 
crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, et notamment l'ar- 
ticle 35 de cette loi: 

Vu le décret n° 53-686 du 1* août 1953 relalif à des reports 
de crédits de l'exercice 1952 à l'exercice 1953, 


Décrèle : 
SECTION I 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Exercice 1952. 


Art. 1e, — Sur les crédits ouverts aux ministres par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 et 
par des textes spéciaux, une somme de 7.832.634 F est 
définitivement annulée, conformément à l’état annexé au pré- 
gent décret. 


Erercice 1953. 


Art, 2. — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses 
de 'onclionnement des services civils pour l'exercice 1953, 
en addilion aux crédits alloués par les lois relatives au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 et par des textes 
spéciaux des crédits s'élevant à la somme totale de 7.832.634 
francs, répartie, par service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé au présent décret. 


SECTION II 
Dépenses d'équipement des services civils. 
Exercice 1952, 


art. 9. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
dépenses d'équ'pement des services civils gour l'exercice 1952 
par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, 
une somme de 19.012,800.000 F est définitivement annulée, 
conformément à l'état B annexé au présent décret. 


Exercice 1953. 


Art, & — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1953 en addi- 
tion aux «cdits alloués ee Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953 et 
par des textes Spéciaux des crédits s'élevant à la somme totale 
de 19.012.800,000 F, répartie conformément à l'élat D annexé 
au pres ni décret. 





‘fée | 
IMPRIMERIE NATIONALE 


Exercice 1952. 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des flances 
et des affaires économiques, au titre du budget annexe de 
l'imgs'imerie nationale pour l'exercice 1952, par les l3 ne 24. 
1502 du 31 décembre 1951 et n° 52-1 du 3 janvier 1%» 


Ale) 
que par des textes spéciaux, une somme totale de 279.24 60 p 
est définitivement annulée au titre des chapitres ci-apr: 
Chap. 2010. — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparations................., 5.570.000 P, 
Chap. 3030, — Entretien, répwation, amortis- 
sement du matériel d'exploitaton............. 85.800.000 


Chap. 3050, — Approvisionnements pour le 
service des aleliers et dépenses remboursables. 125.000 .000 
Chap. 9002. — Conskuctions et aménage- 
PA ovcésésés hotte 62.8 .000 


Exercice 1953. 


Art. 6. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1953 sont auginentées 
d'une somme de 9 millions de francs applicable au chapitre 
n° 105: « Fonds de dotation. — Subventions d'équipement 


Art, 7. — Il est ouvert au ministre des finances et des aflaires 
économiques, au titre du budget annexe de l’Imprimesie nat 
nale pour l'exercice 1933, en addition aux autorisation: de pro- 

ramme accordées par la loi n° 53-64 du 3 février 1%: el par 
des textes spéciaux, une autorisation de programme de 9 mi! 
lions de francs applicable au chapitre 2: « Acquisitions d'immo- 
bilisations ». 


Art. 8. — ]l est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'Imprimerie natio- 
nale pour l'exercice 193, en aldition aux crédits ouvests par 
la loi n° 53-64 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux des 
crédits s'élevant à la somme totale de 288.220.000 F et apyr- 
cables aux chapitres ci-après : 


ire SECTION. — Exploilation. 


Chap. 63. — Frais pour biens meubles et 
immeubles ............. cs... sosssssessoss 12.570.000 F, 


Chap. 65. — Fournitures extériewes......., 125.000.00 


2e SECTION. — Investissements. 


Chap. 2. — Acquisitions d'immobilisations..  17%0.650.00n 


[NE seschosscesesséeesse 288.220.000 F. 


MOXNXAIES ET MÉDAILLES 
Exercice 1952. 


Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre Gu budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1952, par la loi n° 52: 
du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, une somme de 
29.800.000 F est définitivement annulée sur le chapitre 9002: 
« Travaux d'aménagement et d'équipement des immeubles ». 


Art. 10, — Sur les autorisations de programme accordées an 
ministre des finances et des affaires économiques, au litre de 
l'exercice 1952, par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 22.817.000 F ex défini- 
tivement annulée sur les chapitres ci-après du budget des 
finances et des affaires économiques (Section NH: Services finan- 
ciers) : 


Chap. 900. — Achat, construction ou aména- 
gememt d'immeubles pour les services finan- 
OR iciindsrembes initié . 

Chap. 9009, — Achat, construction ou aména- 
gement d'immeubles pour les services finan- 

CS ssossoosovsshsssoséos ne CPPLVEE édessétessit, 15.233.000 

Chap. 901. — Services financiers. — Equipe- 
ment technique..........sssssssssossncsenses 


420 000 PF, 


7.164.000 


siecle ilot “22.817.000 F. 
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art. 1. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances de programme accord L'ié s 59.45 du "+ pos 
et des affaires économiques, au titre de l'exercice 1952, par la MT de Vus coche De Sois E sans 
Joi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, une c'étevènit À le pa sq juz, ee ations de programme 
somme totale de 20.817.000 F est défimtivement annulée sur chapitre 3700 : Trar ol ns 4 RE 
les chapitres ci-après du budget des finances et des affaires ; 5 | vs page" ee: «8e 
économiques (Section IL: Services financ:ers Fe 13. — Il est ouvert au minstre des finances et des 
; affaires éconot 1es, au titre udge nnexe des 1 naies 
Chap. 900. — Achat, construction où aména- per 4 À a gl À à = . + sançrnnogf ce 3 À ggieasee ve 
gement d'immeubles pour les services finan- par ee 9 a ut y en vidition a x aédits ouverts 
Ur EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEE . 420.000 F, des crédits s'éleva t à sOmERe " a de 50.617.000 | | { ii 
Chap. 2009. — Achat, construction ou aména- cables au chapitre 370 : l'r- D Let LL. 
= a l al C1 rt i } ‘ rai jh! )Inmlives - ) t:1- 
gement d'immeubles pour les services finan- lage » « | ré res urnes re ia 
Le Tee et RP APR ONPRRRENRRIENNEE 13.233.000 Art sé 
Chap. 901. — Services financiers. — Equipe- Fe  — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ment technique. .......scssssosssosenossress ss ; 7.161.000 _— D JOURS QAR SU SONGS sont chargés, Chacun 
Le £ en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d t, qui 
Total 20 817.000 F sera publié au Journal officiel de la Ri publique française 
sbdsisths… 4 "7 Le Fait à Paris, le 14 novembre 1953. j on NIET 
OSCPH LANIEL, 
Exercice 1953, Par le président du les ministres: 
e Le ministre des finan« es et des affaires éconon 
Ant. 92. — T'es ouvert au ministre des finances et des EDGAR FAURE, : 
aflaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies Le secrétaire d'Etat au Ludget 
et médailles pour l'exercice 1953, en addition aux autorisations | ii ULVER _— 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 192 au 1 des dépenses 
de fonctionnement des services civils imputables sur le budget général. ; 
a 7, + ni is i 
fs + MONTANT É MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES | 
< < | du 
x crédits annuks. = 
3 5 annulée, 
pride … PR LS) LU ER RER FR 
| Milliers de [rancs | u E 
; 3540 | Monuments historiques 0 itio le con:| 7. 
Agriculture. ____ |  servation et de remise en élal ‘ ‘ue | 610.99 
300 | Monuments historiqu [ravaux d i 
DEPENSES DÆ FONCTIONNEMENT _ |, et de grosses réparations.....................| 191.713 
DES SERVICES CIVILS “00 | Bâtiments civils et palais nati X lra | 
| vaux d'entretien courant et de gri s rmépa 
7e partie. — Subventions, RS PR es MOST RNEEL 8.869 
Ji Bätunents nuls t 115 (REA Fr 
A. — Subventions. L Enr nent et de s répara | 
ni. à tions = # | 00.166 
6130 |Primes à la reconstitution des olivaies, — 3980 | Palais nationaux lraraux d ition: | 2% 
Frais de contrôle. — Matériel............,.... 142 se | et de restaura 514.103 
3590 from les di natryue t i 
B. — Charges économiques. aber ee de 
Tol: pou e ! I tit ) 
51 | Dégrèvements des carburants agricoles........ 1.564.078 stades ÉGaL: 
PROPRES | 
Total pour l'agricullure............ ce 1.564.220 | men adietaies | 
=— -— := 6110 er et acquisitions d'œuvres d'art | 
des artistes Ce | ? AR 
Anciens combattants et victimes de la guerre. Total | CRE RS RSR ee 
LE pour Léducalion nali 11 SA} 
5e partie. out Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, Finances et affaires économiques. | 
RS" RER EN déstée 12.500 ET PTS | 
TE —- = 8e parlie. Dé} enses diverses | 
8° partie, — Dépenses diverses. 6120 | Règlement des prélèvements exe ir | | 
à oirs des persoi ne nolié et remboursées | 
20 | Indemnisation des pertes de biens subies par | par l'Etat... sonenssens ons se 80.000 
les déportés et inlernés de la Résistance et 6130 | Indemnités aux prestataires de réq 1ons | 
par les déportés et internés politiques... 558.985 allemandes ou résultant de l'occupation] 
60% | Règlement des droits pécuniaires des F. F me 2 RS TT srbés LÉCO RARE | 62.091 
ce L et des déportés et internés de la Résis 6160 | Liquidation des anciens comp pécianux d 
M rte enreseano nue tooove eee nés 475.000 ” ravitaillement et des transports maïitim:s. 121 
6046 | lécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 70 | Liquidation des opérations d'aide aux force * 
| ours CO con ER Fa à 1.115.659 alliées RREREEEEEE EEE LEE EEECEEE EEE 1.192 
ao ndemnités aux rapatriés........... soso 10.000 Total pour les finances et les affaire 
mnttsiatstennes économiques IE, - Services 11 
Total pour la 8 partie...... y se 2159.64 ciers) ET CE _— 020.813 
Totab pour les anciens combaltants LA TTION 
É s ane attants et 
victimes de la guerre.................... 9,173.144 NE dot Lo 
—_ & partie, — Charges sociales. 
Education nationale. 4020 | Mesures générales de protection de la santé| 
| PS EE RO RE | 60.577 
S partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. RECAPITULATION 
LE ] Constructions scolaires de l'enseignement du | Agriculture .............................s... 1.561.220 
Premier degré. — Travaux d'aménagement... 9.602 Anciens combattants et victimes de la guerre. 2.153.144 
3% |Jeunesse et sports. — Travaux d'aménage- Education nationale... 3.113.550 
AN ge d'entretien nt de grosses réparations. 15.145 Finances et afaires économiques (II Ser- | 
Mobilier national et manufactures nationales vices financiers)... nee 920.843 
a Gobelins et de Beauvais. — Acquisitions santé publique et prpulation.........,..,...... | @,577 
ensembles immobiliers.................. .. 19 | Vi UT De À NON PP PORT 1.892.633 
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patates 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés .sur l'exercice 1952 au titre des dé penses d'équipement 
des services civils imputables sur le budget général. 
= - - —— = — = ———— Rp ———— —) 
: 2 
— MONTANT œ MONTANT 
L4 
£ SERVICES dée £ SERVICES des 
E crédits anaubés. Z crédits x 
»- - — ” —— | — _ os Le n nrrnternenenmmmmanm | 
Millæers de fran | Millie = 
Agricu'ture. B. — Travaux exécutés par l'Etat. 
DEPENSES D'EQUIPEMENT M59 | Mise en valeur des jiandes de R 
DES SERVICES CIVILS 150 | Mise en valeur des jandes de & 
9151 [y e en valeur des landes de 
R UCrION 9152 téparalions des dégâts exceptionnels causé 
{| par les calamités } ibliques aux ouvrages des 
got tion à bles détruits par | | landes de Gascogne... M enieuse - 
ss ésssssue à 21.122 M69 | Travaux neufs dans les forêts domaniales..... 
go19 !1 n « jimm la Qi | Travaux neufs dans les forêts domaniales..... 
ŒUOPPE. ss sodsomrsn cocon soso ssecss secs ue 7.650 not | Travaux neufs dans les forêts domaniales..... 9 
80! Ù is par là 9179 | Loi ne 48-473 du 21 mars 198. — Réfection des 
mass ipédebher ces 111.715 ouvrages de protection des terres contre les 
eo! | es dél par la eaux et remise en élat des cours d’eau non 
ŒUCTFTE oo srofrassétosti red 17.118 navigables et non floltables................, 
# | es f lomaniales détruites Me9 |Restauration de terrains en MONIAENE - +... . 
| is LRO PR ER EE e 16.491 MO | Restauration de terrains en monta 00» 4% 
8051 | es Î s domaniales MS8t | Restauration de terrains en montag ones 11 
; f MR. ss éreststilise ci ivioni ii 3.700 9182 | Loi n° 48-173 Qu 21 mars 1918. — Réleclion des 
que cige ouvrages À. protection des terres contre les 
I pour 1 netruclion: sos. 1:8.096 eaux et remise en état des cours d'eau non 
= navigables et non flotlab'es.................. 8.148 
M9 | Agrandissement du canal de la Neste..... és 1.741 
EQUIPEMENT 9192 | Agrandissement du canal de Ja Neste......... 
921 | Aménagement d’un centre de recherches et 
\. — Trataur ex avec la participation d'expérimentation Qu génie rural....... so. 21.760 
IL de l'Etat, 9212 | Aménagement d’un centre de recherches el 
| d'expérimentation du génie rural............ 15.752 
90 |! et travaux d iulique et de génie 0229 | Etablissements d'enseignement agricole, — 
| - Apurerru les programmes ant Travaux d'équipement ............,...: ... 6.937 
LA 91 nbre 1915...... co... 5.196 920 |Etablissements d'enseignement agricole. — 
ant I nt éostessceséeetsees: ÿ7 Travaux d'é quiperment ......sss......... 21 
x |1 l'« MONT PUFAl...csossoceseser 812.690 922 |Eltablissements d'ense ignement agricole, — 
00! li x d'équipement rural..-..sssssesss.se 3 Travaux he 2 2 LOCEPEPEEELEE EE EEE …. 2.997 
ot |Tra k d lipement rural....sssssssse cs. 802 94 |Services vétérinaires, — Travaux d'équi- 
001? ra x d'équipement rural PTE LPETILITT 194.:07 DOME see 0e cnrs tonssssses ..s GS.5,1 
TU F1  d remembrement et de regrou 9249 Services vétérinaires. — Travaux 6 qui- 
| pement cullural ..... ALTO RS CRÉES ES 376.310 pement sc... PRE AIRE 41.001 
0029 |Travaux de remembrement et de regrou 9210 | Services vétérinaires. — Travaux d'’équi 
RDS CDTUNRE ousssoscocasonesc socneapens e 192.37 pement ...... péomamashesreecnasense ces eg 45.06 
0020 |Opéralims de remembrement et de reg rou- 026 | Etablissements ‘d’ enseignement agricole, — 
pe COÙ ST 112.248 Acauidilons. ss sercovssvseeeser sec 1.00 
9021 |0} ns de remembr 920 |Etablissements d'enseignement agricole. — 
pement UE sovooeves 17.709 Fe DONS vus mode r eme conne 4.97 
0022 |Opérations de remembrem 9%61 |Etablisséments d'enseignement agricole, — 
L- DONRONT CRUE... doroidssduosccceécersses. 208.102 ACQUISITIONS ...........0000000005 00 0° 0 se. 12.092 
on Res'auralion de l'habitat rural... ...s.sssssoess 158.712 927 |Direclion générale des eaux et foréts. _ 
LINE Restauration de l'habitat rural...... PTT TT @.506 AO sc conoe cocotoneeceessssesee Pr x) 
et IR rat de l'habitat rural... ce vsecsenve 18.014 9270 |Direction générale des ‘eaux ‘et forêts. — 
{ [M ition de 1 Ro coccocssesse 18.471 ACquisitions ......o.s ee PPTELETILILITTIILE 76 
go !1 N-173 du 21 mars 1948, — Subventions 9271 | Direction générale des eaux et forêts. — 
aux collectivités publiques pour-la réfection pe 7 SOS pocdésésenes …. 21.102 
di e rurale et de l'équipement rural. 1.507 979 | Institut national de la re here ‘he agronomi ique. 
ay, I | du lestru 1 causées dans les — ACQUISITIONS .....sc.ssssssosssess cesse 25) .t 
‘ des Pyréntes-Orientales et de 9900 |Grands travaux d'éqnipement rural exée utés 
l'AGÉS sovonnssrracepsnseae ses NE 39.721 DOr ER .ssreressc ses ou eus . 1 
9051 pour la réparation des dégats 910 | Aménagement de points d'alimentation er, 
( ù r les calamités pu eau potable ..........0. Sa hodtbénarére decor 269.714 
| ! ) es hyarauiiques el aux RER 9311 | Aménagement de points d’ alimentation en 
( CL SRE 426.204 M + 97 
ae |! no 14153 du 91 mers 4910 RTE eau potable ......... DCECECEPEEEEECEEEEEE vs se 13.72 
. s bliques pour la restau 9312 Aménagement de points d'alimentation en ù 
- - - | nle et de l'équ os eau potable .......ssossssososoceessecsecoses 4i ù 
Dons nn Te. AATETAE 3.458 9320 |Travaux de pisciculture ..............ssssssoes à. 
on | 0 le de la basse vallée du 0321 |Travaux de piSCiCuITUre se..ssssosssus ee v…. 192 
L, MORE: céiesroscnesèes RER RER RENE 6.1 930 Répression des fraudes, — Travaux d'équi 
n1 S L ionneiles pour amélio pement .......s.s.sessese PET ELLEE ST ss... L 
et forestières et pour la 934 |E jui} *ement des ‘di rections des services agri- 
r 1 \ s terrains en montagne... 6.876 coles et des centres d'essais démonstralifs., CES 
919 |: exceplionnellk pour  amélio 9351 |Laboratoires vétérinaires régionaux et dépar- 
r les et foreslières et pour la temenlaux, — Travaux d'équipement........ 42 
| y ‘ Trains he DONS De 4.151 9361 | Equipement en camionnetles des services 
ae 1 f UE 8 on pe or | vORÉrMAeS Abus. Maliiouet se. > 
D -: / slobamnatesodhe AT 9271 | Service de la protection des végétaux. — Tra- 
o111 * d'amélior lions pa: | vaux d'équipement cs sossumesessese es .….. CPR. 
Î es € la restauralion| 9 | Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951... 24.5 
( en ! MR usa a 91.528 9322 |Vulgarisation des progrès techniques, — Vil- ” 
nat x teurs € à leurs organi- lages Vérone renttospeni sept ose So 
s prof l les pour l'amélioration - Tr , __… 
EL 4 { ? production (semences, Total pour le paragraphe B. seivesseese | 1.651 .2 
d OT PP A - 11.326 ss 4 
9140 | Subx ir fix les dunes...... | 2.000 Total pour l'équipement MERS 4.329.081 
| Total pour le paragraphe A........es 2.637.828 | Toial pour l'agricullure serrer 4.507.114 
= —_—".-.—— | nn | 
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CA ou | 
# MONTANT 4 | MONTANT 
£ SERVICES des a SERVICES dæ 
< ñ e = 
= crédits annulés. = | crédits l'e. 
—_—_——— = mm be ne e-e mes = = ———…— — 
Milliers de francs | Mulliers de franc 
L 8130 | Education physique et sports. — Part t 
Education nationale. | à la reconslitution du matériel détruit... | 53.959 
8191 | Education physique et spot — Pa pation | 
à la reconstitut du matériel détruit | 21.8:0 
RECONSTRUCTION 814 | Participation à la stitution du ma | 
urs sa Le de SP 1 . L ii \ | 
écoles nationales et so s de m ju | 2.306 
A. — Reconstruction des établissements 81:10 | Pa ipa \ à ar i | \ | 
et bâtiments appartenant à l'Etat. des sailes de =: & | 
é les | e ot &« " | pe #) 
soi | Etablissements du second degré appartenant à S1i1 | Pa pa à la re S { ju ma ( 
l'Etat. — Travaux de reconstruclion......... 11.975 des salles d e! à erva 
8019 | Etablissements du second degré appartenant à écoles na iles « ) s dé | il 0 
l'Etat. — Travaux de reconstruclion......... 17.891 8150 | Bibliothèques Re ! | 
8010 | Elablissements du second degré apparlenant à tion de fonds de livres. ......…. | 5.151 
l'Etat. —— Travaux de reconstruclion........, 15.000 8151 Bibliothèques Ri ) | 
goi1 | Etablissements du second degré apparlenant à tion de fonds de livres............osessesese 11.s01 
l'Etat, — Travaux de reconstruclion........, 92,919 . 
803 | Etablissements nationaux d'enseignement tech 
nique. — Reconstruction ................,.,. 11.506 Total pour le par \ RME 81.997 
8099 | Etablissements nationaux d'enseignement lech- à 
nique. — Reconstruclion .........,.........,. 18.227 
8% |Elablissements nationaux d'enseignement tech Total pour la reconstruction. .. ss... 1.528.780 
| nique. — Reconstruction ........,........... 22.444 s 
8051 | Elablissements nationaux d'enseignement lech- 
| nique. — Reconstruction ........,........... 23.290 | 
86 | Protection et réparation des monuments hisfo EQUIPEMENT 
| riques endomimagés par les opérations de | 
SR RE RER 416. 159 
80€9 | Protection et réparation des monuments histo A. — Travaur « u et ! Flat 
| riques endommagés par les opéralions de | 
D MMM mors mno rooms os ousoes de se ee 00 0000-80 0 411.807 0009 Frais d'études et de « e x 
8060 | Protection et réparalion des monuments histo d'équipement | 3 3 
riques endommagés par les opéralions de 9009 | Frais déludes «€ 
CAT NN PE TT LIT I TE CET ET TT 8.9°9 | d'équipement ré red arkés 1 2 
8061 |: Protection et réparation des monuments histo 9001 | Fr + d'études et de üle des \Vaux 
| riques endommagés par les opéralions de d'équipement Lente Es ide taite | i ; 
UE 2, SO 17.012 9019 | Lvcées et collège Ncquiaitions..…........ | J2.NUS 
807 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Re WHO | Lycées et col'èg — ACQUISITIONS. sos | ) 
COMME ....ocooosoocsosssce00000e ee 0 42.:79 901 | L: »s et llèges. — Acquisitions. ........ A. i 
8079 | Bâtiments civils et palais nationaux. — ke 002 | Etablissements du second deer tenant à! 
CONMUCUION ...........0000000000000000 00 0° + 62.700 Etat 7 PORTE RO ES | 2 3 
800 | Batiments civils et palais nationaux. — Re 9029 | Etah j degr | \| 
RÉ ARESPIIOT 68.100 | l'Etat, MR eds do eus | ‘ j 
8071 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Re 902 | Etihlis 1 second d 1| 
D I TT 90.359 ec2 | l'Etat, 2 FPPPRORENER RE 71 ) 
J0È | VIS met 1 1 Q ‘ 1! 
ie . , D ACROSS | 1 
Total pour le paragraphe A...... co... | 917.333 90% | Ecoles nationa l'enseignen ( 
RS A TS L jue, — Acq 1 Û 
Er 9019 Ecoles nationa { it 
que. — A t 8.1) 
& n£ : F 9010 E: : es nalior À es de ler ement te 
B. — Participation aur dépenses de recons- 8 1 le l'en nent 
truction et de reconstitution des matériels 0011 s : rep ñ r, de 
détruits JU: Ecoles nalionales de l'en: " 
: | que. — Acquisitions........ ; d 
ticinati s eme de rec “éttns 905 | Elablissements de l'enseignement tu iique 
8089 | Participation aux dépenses de reconstruction : unions à Di; Tr s > 
et de reconstitution du matériel détruit des 000 !r ut + . à d De L 1 , y. 
universités, établissements d'enseignement ” LL Paie ee es 517 
supérieur et cités universitaires............. 11.887 et tetes + 
8060 | Participation aux dépenses de reconstruction ue 5 gen, hate 3 
et de reconstitution du matériel détruit des 9051 | E‘ab'issemer ee” D ul he nt te 1e 
universités, établissements d'enseignement ER "so int à l'Etat — Tra =. fs 94:, 074) 
supérieur et cités universitaires............. 21.915 006 |rc ntres d saren! Sn LOn Die i 
5081 | Participation aux dépenses de reconstruction 9069 ones d'anprentissace — À art 4 Slide 12 61 
et de reconstitution du matériel détruit des 0080 | Centres d'anprentiscnge — Acauisitions _____° 111.645 
universités, établissements d'enseignement 0061 nd eee —… Doosiadiions 174 515% 
supérieur et cités universitaircs........ ….e 6.872 007 \pprentissage. — Travaux... 2° {le , 
8099 | Parlcipation aux dépenses de reconstruction 007 nbrentissare — Travaux °° Li 1 
et de reconstitution du matériel des établis- 0070 \nprenlissaze, — Travaux "°° 
sements du second degré n'appartenant pas 0071 ipprentissase. — Travaux ° L 
à: FR... vahagoges PES NIET 49.530 9090 entree d'asnren Le nent en 
8091 | Participation aux dépenses de reconstruction | os ) 
et de reconstitution du matériel des établis- 923 |Extension des archives nationales. — Arquis 
à l'Etat, du second degré n appartenant pas lions ..... ou ee a RAA JS SERIE . ‘ » 
der crosses dot ous 65.010 UE” te 
811 | Participation aux dépenses de reconstruction ss ” ns Î l 
= des établissements du premier degré........ 14.212 09239 ! Bâtiments civils et palais nationaux. — Aché 
8119 Participation aux dépenses de reconstruction vement des travaux en COUPS. ess ssscessss.s 15,10 
des établissements du premier degré........ 193.185 0210 | Pâtiments civils « a 59.224 
8110 Participation aux dépenses de reconstruction ni1 Bitiments civils et palais nationaux. — Act 
des établissements du premier degré........ 41.2% vement des opérations en cours............. SU 
812 | Participation aux dépenses de reconstruction 927 |Elablissements d'enseignemen “rieur, — 
et de reconstitution du matériel des élablis- OUR secs enfer te Vobs eut si 1.651 
a: , sements d'enseignement technique....... … 2.081 9279 | Elablissements d'enseignemen ps if, —| LA SEE 
20 |Participation aux dépenses de reconstruction DR Sn rniartr te esdtetsssusessé | 1.627 
et de reconstitution du matériel des élablis- 9270 |Etablissements d'ens mé supérieur, —| 
c sements de l’enseignement technique...... 43.764 Travaux d'Etat 0,153 
8139 | Education physique et sports, — Participation 9271 | Etablissements d 
à la reconsltulion du matériel détruit...... 13.43 | Equipement ....... 10,319 
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CHAPITRES 





administrations 
des administrations 


administrations 


.. 
LI 





administralions 
és adiministratives 


Total pour le paragraphe A........ 


— Travaur erécutés avec la participation 
financière de l'Elat. 











Tu 








l'enseignement 








\aux d'équipement 





e 








MONTANT 


d- 


crédits annslés. 


Miiliers de {rauce. 


107.284 
90.136 
28.107 

273.201 





192.379 


10.992 


ea 
FU 
ra 


21.900 


90.655 


a] 


. 71 
19.540 
11.500 


99. 


1 
L 
e 


99.661 


402 


112.029 


11.95 


61.981 


7.768 
5.812 
4.623 





——= 


| 


CHAPITRES 


SERVICES 





Quo1 


800 
8009 
801 


909 
900€ 
9001 

901 
ana 
910 


9011 
9024 


000 





9550 
9551 
2500 


9571 


95,0 


Bibliothèques universitaires, — Travaux et 
Programmes ..... sous e 
Bibliothèques umivers sitair es, — Travaux et 
DR nager buirssené actes o oo 
Etablissements du second degré. — Equipe 
ment en matériel des établissements n'ap 


partenant pas à l'Elal......... sos ee se 
Etablissements du second degré. — Equipe 
ment en matériel des établissements n'ap- 
partenant pas bd l'Est... spé étosoentese es 


Musées classés et contrôlés, — Travaux... 
Musées classés et contrôlés. — Travaux... 
Total pour le paragraphe B.. 


Total pour l'équipement... sr osnveesee 


Total pour l'éducation nationale.. 


Finances et affaires économiques. 


1. — FINANCES 
SecriON I. — CHANGES COMMURES 
EQuiremexr 


Opérations foncières et immobilières néces 
saires an fonctionnement des administra 
lions et services publics 


SECTION [I. — SERVICES FINANCIERS 


R820xSTRLCTION 


Services financiers. — Reconstruction... 
services financiers. — Reconstruction. ....... 
services fluancicrs, — Reconstitution du maté 

D RL -nnecsïdesé où dns 


Tolal pour la reconstruction... 


...... 


EQUIPEMENT 


Achat, construction ou aménagement d'immeu 
bles pour les services financiers............. 
Achat, construction ou aménagement d'immeu 
bles pour les services financiers............. 
Achat, construction ou aménagement d'immeu 
bles pour les services financiers... 
Construction ou aménagement d'immeubles 
pour services financiers. .........60. 100.00 0 « « 
Services financiers. — Equipement lec hnique . 
Services financiers. — Equipement technique. 
services financiers. — Pquipement........ 
services financiers. — Equipement tec hnique. 
Participation de l'Etat (souscription et libéra 
tion d'actions) et dotation des fonds d'appro 
visionnement des budgets annexes.......... 
Travaux et revision des documents cadastraux 
résultant du remembrement........... dore 
Total pour l'équipement.........s.s... 
Total pour Ja section I.. 


Total pour les finances et les affaires 
économiques. . 5e 


Reconstruction et urbanisme. 


EQuiPEMEaxT 


tegroupement des services administratifs... 
Regroupement des services administratifs... 


Total pour la reconstruction et lurba 
NISMNE ,...s.so.cee PPEPTET TITI LILI IIS 
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2 Cal 
pé MONTANT - MONTANT 
= ea 
e SERVICES des L SERVICES 1æ 
= crédits anaul.'s. = sé « l. 
T z 
_ Ce. Êx ni à _— L is ” 
| Milliers de (rance Milliers de (rane 
Travaux publics, transports et tourisme, L 1 r ec la participat | 
fur e de l'Etat 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 18 | rarticipal x ! iux d'url 1e d 
ET TOURISME | Les vil nistri | { \ 
IS R H {il les iu [El ‘ | 
fer et au port de la 1 ; 18.627 
RECONSTRUCTION } s { ] tra 1x 1 dclerrs | 
t X F | C> ) 
199 su l n r travaux de détf ) 
a | Reconstruction des ouvrages d'art............. 2 010 De Poe | 1.230 
gs | Routes nationales. — Améliorations apporté( 9191 | Subvention la rt : d dégäts:| 
aux ponts détruits lors de leur reconstru | except S | | 
LiOD «...srsmmomsemsensensssmnsssesssesese ss ee 16.883 | bl \rag « | | 
goi | Voies de navigation intérieure. — Travaux ( \ | CR 4 
de déblaiement et de remise en élat........ MR. 701 0%) S | (ravaux | 
8050 | Voies de navigation intérieure. = Tiavaux la mé | { 3 
de déblaiement et de remise en étal........ 22,982 “2 | Suhven la répara dégats] 
60 Ports maritimes. — Travaux de déblaiement exe! nel LUS r | Host pu-| 
- et de remise en état.................. boss 11.988 bliques aux la | 
gs |Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 7 CPR ER RARE PATES | 65.000 
et de remise en élai.................. “ne... 20.310 | : 
8% | Phares, balises et signaux divers. — Recons Tot:l pour paragraphe B t +2 
truction et reconstitution du matériel........ C5.812 . 
ré Total pour Féquipement...............0 «+ 2.367.084 
Total pour la reconstruclion...........|! 401.076 | ü 
_— as | Total pour Ï tr X } I l trat 
ports et t Ï ll 8 160 
EQUIPEMENT | 
IT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE! 
A. — Travaux exécutés par l'Etat. Leman | 
015 |Malério! afrONANlIQUE...............0. 5500 | 52.00 
900 | Achat, construction, aménagement et grosses 01:9 | Matérici aéronaulique.......s..s.soe ee ee sc 217.923 
réparations des immeubles destinés aux bu O0 | Matériel aéronautique. ...............s. CT TS s21.431 
reaux des services des travaux publics el 9153 | Expérimentation el essais d'utilisation d: ma | 
transports ................sse... Densbovutes 15.806 | _tériel aéronautique....................... | 115.309 
9001 | Achat, construction, aménagement et grosses M6 | Equipement technique de | aéronautique (four 
réparations des immeubles destinés aux bu | nitures, main-d'œuvre et surveillance)... 120.257 
reaux des services des travaux publics el 9169 | Equipement technique de l'aéronautique (four 
transports ,.............. DELLE EEE 72.565 hitures, main-d'œuvre et de surveillance). 11.297 
9011 | Réparations des dégâts exceptionnels causés 0160 Equipement technique de l'aéronautique civile 
par les calamités publiques aux routes natio et commerciale (fournitures, main d'œuvre 
nt mn toto ses vo soc D éco ct in eneedeeahe es 1.15 
%4 | Voies de navigalion intérieure. — Equipement. 61 | Equipement techniq CESSER M CIRE 128.202 
9040 | Voies de navigation intérieure. — Equipement. 482.210 M6 |Réparations des dégâts exceptionnels caus 
9012 | Réparations des dégâts exceptionneis causés par les calamités publiques aux aérodromes 0.68 
par les calamités publiques aux voies navi 9179 | Travaux et installations de l'aéronautique (tra 
en te uen eve DETTE 111.815 vaux, fournitures, main-d'œuvre el surveil 
95 } Extension du port de Strasbourg.......... spédé 1.105 lance Pod 4 pe D; Al: po Hier + 185.110 
A1 | Extension du port de Strasbourg............, Fa 3.390 9170 | Travaux et installations de l'aéronautique 
%6 | Travaux de défense contre les eaux....... pese 9.23 civile et commerciale en métropol Vaux 
Qéy | Travaux de défense contre les eaux............ 21.891 main-d'œuvre et surveillance)... a 8 
962 | Travaux de défense de la ville de Toulouse 0174 |! Travaux et installations. — M joie CR 3.110 
CS NOR 50.000 91% | Travaux et installations effectués pour | 
9%:9 | Aménagement et assainissement des plaines cornpte d'autres départements ministériels 
de l’isère, du Drac et de la Romanche (Gré travaux, fournilares, main-d'œuvre el 
A SSP 16.59% RL. Là 750 15.117 
98 | Réparations des dégâts causés par les inon 9180 | Travaux et installations de aéronautique 
dations d'octobre 1940 et d'avril 19:2 dans | civile et commerciale dans Les terr'toir 
les départements des Pyrénées-Orientales et d'outre-mer (travaux, main-d'œuvre et sur 
nsc tnt rouen 37 Le ae 978.519 
9082 | Loi no 48-173 du 21 mars 1948. — Réparations 919 | Acquisitions immobilières dans la métr pol 
des ouvrages de protection contre les eaux et dans L'Union frencalse................. | 41.274 
TO FOR NII és 8.91? JAN l'A quisitions immobilières. ....s.s..osss.s.e c… 14.628 
909 | Ports maritimes. — Equipement......-..... rs 1.753 un — 
90 | Ports maritimes. — Equipement............... 2.189 Total pour l'aviation civile et commer | 
#2 | Réparation des dégâts exceptionnels causés ciale docti rs aus de CLAPELTEPE | 4.200.757 
par les calamités publiques aux ports mari = . 
PS Pt TR rs HER ME GER MobsessESr ain 28.000 
910 | Ports de pêche. — Equipement................ 952.252 RECAPITULATION 
U3 | Institut géographique national. — Equipement 4.221 
MX | Institut géographique national. — Equipement. 1.157 Agriculture 4.507 177 
13% | Institut géographique national. — Equipement 1.310 CP OS AIT EME Re een ’ 
94 ee, ee ge national. — Equipement 813 Education nationale......... nes idodbesessessee 5.801.763 
"“i ares, balises et signaux divers. — Amélio 9 TRE n'as di 
ration, extension el restauration des établis Finances et affaires économiques 
sements de signalisation maritime des terri I. — Charges COMMQUNES....... 0000000 0» 1.657 
toires d'outre-mer............... VERRE é« 13.690 IL. — Services financiers... Mhesnpesseoss 1.111.754 
91 |Pbares, balises et signaux divers. — Equipe- ; Reconstruction et urbanisme.......... béssoves 288.522 
ment dans la métrupole...................... 30.90i 
9150 | Phares, balises et signaux divers. — Amélio- Travaux publics, transports et tourisme : 
ration, extension et restauration des établis L — Travaux publics, transpo:ts et tou 
sements de signalisation maritime des terri NN srl LU es ee date te 9.768.160 
toires d'outre-mer. ................ 0... es Gi IL. — Avialion civile et commerciale. ..... 4. N), 707 
Total pour le paragraphe A.....--,... 1.471.302 Total pour l'état B........... ce 19 012.800 
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Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1953 au titre des dépenses 
de Jonctionnement des services civils impulables sur le budget général. 
e 
— 
ë MONTANT i MONTANT 
£ SERVICES des & SERVICES ds 
Ë crédits ouverte. Ë crédits ouverts 
FR STE ne Le 
Milliers de francs. Müliers de francs, 
Agriculture. TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 3e partie. — Action éducative 
DES SERVICES CIVILS et culturelle, 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 4372 | Arts et lettres, — Commandes artistiques et 
acquisitions d'œuvres d’art.............. sos 2 GR 
je partie. — Action économique. — Encou- Tolal pour l'éducation nationale...... 3.113.850 
ragements et interventions, + 
4:23 | Primes à la reconstitution des oliveraies. — 
Frais de contrôle, — Matériel........... RE 452 Finances et affaires économiques. 
&i-71 | Dégrèvements des carburants agricoles........ 1.561.078 
Total pour les dépenses de fonction- II, — SERVICES FINANCIERS 
nement des services civils.......... 1.561.220 
TITRE III, — MOYEXS DES SERVICES 
Anciens combattants et victimes de la guerre. ; 
7e partie. — Dépenses diverses. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
27-95 | Liquidation du service d'aide aux forces alliées 257.19 
| L * 31-% | Liquidation des anciens comptes spéciaux du 
6* partie. — Action sociale, assistance ravitaillement, des transports maritimes et 
et solidarité. des opérations commerciales du service des | 
importations et des exportations..........,. 421.557 
46-04 |Iabillement ..................sssossornse ce 13.500 Total pour le titre III................,, 718,749 
46-31 | Indemnisation des pertes de biens subies par ==> - = 
les déportés et internés de la Résistance et 
a par les déportés et internés politiques... | 558.985 
ac 22 Règl ement des aroits pécuniaires des F. F. Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
L. et des déportés et internés de la Résis- 
ra À ROONEU ET CRR TRRRET T  Pas o 475.000 
4533 | Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou. À 6° partie. — Action sociale et solidarité. 
éd leurs ayants cause......... CPECEPECTE EE EEE LLE 1.115.659 À 
46-33 | Indemnités aux rapatriés........... RE ST ne 10.000 
46-2 | Règlements des prélèvements effectués sur les 
Total pour les anciens combattants et avoirs des personnels spoliés ct rembour- 
victimes de la guerre........ HER UT 2.173.154 NE T5: mel narer teens 80.000 
46-93 | Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes ou résultant de l'occupation 
CRE! dicodidévetianeeissencest ts ess 62.004 
Education nationale. D — 
Total pour le titre IV.......s.ssssssse. 112.09 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES Total pour les finances et les affaires éco- é 
nomiques (II. — Services financiers) 920.8 
fe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
oki Santé publique et population. 
81-72 | Arts et lettres. — Ense'gnement et production 
artistiques. — Matériel..........…. PROPRES 19 x 
Titre JV. — INTER VENTIO\S PUBLIQUES 
5e partie. — Travaux d'entretien. 7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
: 
95-M | Ecoles nationales de perfe PRPRRUS. — Tra- 47-11 | Services de la santé. — Mesures générales de de. | 
vaux d’entrellen...cssssssososnscssse0s ee se 9.602 protection de la santé publique............. 60.5 
2rot |Jeunesse et sports. — Travaux ‘d'aménage = 
ment, d'entretien et de grosses réparations. 15.145 
25-81 | Monuments his!oriques. — Entretien. — Con- 
servation et remise en état........ssss..se 875.612 RECAPITULATION 
25-82 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Entre- 
tien, aménagement et restauration.......... 1.732,492 bu 
25-S3 | Immeubles diplomatiques et consulaires. — Agriculiure ............sssssscosocosnséone eee 1.561.229 
TRAVAUX o.ssomossmsssomeseneneonsessesns se 417.661 Anciens combatiants et victimes de la guerre: 2,179.11h 
&5-& | Dépenses de restauration et de conservation Education natlonale.............000. 8e 3.113.850 
du domaine national de Versailles...... ... 400.771 Finances et affaires économiques (IL — Ser- dune 
— = — EE PR costs ; 920.8: 
Total pour la 5° partie...... APELCCT CES 3.111.223 Santé publique et population... hat diisse le & 
Total pour le titre HII..............e ccseese 3.111.282 Total pour l'état C....ss.s.s.ssssusese. 1.892.681 
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nes _ —_ 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, de ! ; , 
. { 
d'équipement des 54 »s cit R 
pr —— - -—Z 
n , 
# MONTANT 2 | MONTANT 
= SERVICES des “NS 6 acné 
< r 4 
mm ns red di ue SENS - D” 
\ S 
Agriculture. A! 7 1 t ‘ 1 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT , 
DES SERVICES CiVILs | | 2 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'ErA || p |! , 
| {| ( ù 
âre partie. — Agriculture. | | « 
| I 
n a CE. 11 
5120 | Equipement des services vélérinaires.......... | 61.731 || . 
51» | Equipement du service des haras.........,.. | 0871 1h | ” 
51-20 | Equipement des services agricoles et des! | | Î 
centres d'essais démonstralifs............... 9.252 | | C 
5132 | Service de la protection des végélaux. — + 
roms crmo meme sne eue 7.331 Il ) LES ] | 
51-50 | Répression des fraudas. — Equipement....... | 2.515 || bd | 
5140 | Grands travaux d'hydraulique et d'équipement | 
nes een sos tac sde me ve. oo 0 « 179.586 | | Ê 
512 | Aménagement de points d'alimentation en eau | | | > … 
potable oo ce cosonecocvosceocero ste e6o0e00tes | :60 . 880 | | ] P 18 5° DAPUR.seooos 0: À 
51-72 | Mise en valeur des landes 1SCOZNE. cc. | 124 289 | | | ë 
51-70 | Travaux prévus par la loi du 7 juin 1%51...... 219.32 | Tola e ti Voossse hessacéérearror el 
51-8 | Aménagement du eentre de recherches € | | È 
d’expérimentation du génie rural...........1 37.912 | 
51-50 | Travaux d'équipement des eaux et for 135.126 DIRE VE, — I 
| re _ { 
Total pour la fr partie... ...s..sess.e. | 1.713.444 | A 
| = | < —— Le LL 
Ce partie. ns Equipement culturel et social | | Ge part — Eq ent culturel et 7 
À : 1 , " | { 19 Subrvent es À tuner a ‘ t 
56-20 | Etablissements d'enseignement agricole, — » : = , 
CU RE TT | _@ 1 een |Subv sp | ! 
se - 1 tt ) | L 1 [l 
Total pour le titre V..................|  1:2.115 || 610 |subve ble ne l.310 
{ l 1 | it { 
| NI i q l te : 
| 16-40 s ‘ ns d'équinemen XX « | j 
Tite VI — INVESTISSEMENTS FINANCÉS | _. d ense nement ter iiJue : ! + 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 66-50 Subventions d'équipement p l'éd . , ' 
siaque æet les « 
A. — Subventions. 6 | = ns luipen it $ 43 
66-70 sub s dé I iux salt doi 
âre partie, — Agricullure. e ‘ ti ' 
66-72 | Suhrve , 1 éq | 
61-32 | Subventions aux agriculteurs et à leurs orga 66-90 | Subientions d'équipement ii 
nisations professionnelles pour | amk oration | . 
des techniques de production (semences | Total pour la G° parlie........,... i 
_ cheptel, maïtériel divers).................... | 11.226 | 4 
61-22 | Subventions pour la vulgarisasion des progrès A | 
d | < techniques et des villages et zones témoins | 22» 30% | ie partie. — Equig ents a tratit 
6140 | Subventions d'équipement pour le génie rural. | 1.451.665 | el drive 
61-70 | Subventions d'équipement pour le génie rural ” ' 
pes : Remembrement et regroupement culture] | 906.716 Ui-0 ù et I 1 I À Ù 
61-72 | Subventions-d'équipement pour le génie rural. | lementaies ,........,.,......,..... 19.173 
: — Habitat rural........... ................ | 960.763 | . 
61-80 | Subventions d'équipement pour les eaux el| | Foial j VI-A 
 , : JR doéssa der ss coédonssesrestussi | 98 179 | ; ve | n 
| 6 | Total pour l'éducation nationale. ........ | M 763 
Total pour la {re partie..s......... | 9 705.062 [= . 
|. ; Finances et affaires économiques. 
6° rtie, — Equipement cullurel et social | 
“s 11 Satan: I. — CHARGES COMMUNES | 
6-0) | Subvention d'équipement pour l'institut natio-| Timne V. — INVEST : be | 
nal de la recherche agronomique........... | 20.000 ls me DREENES EASCUTRS 
| * AN LEI11 
a titre 
Total pour le titre VI......... cottst | 5.062 % partie. — Enquinements adm batif | 
Total pour les dépenses d'inves!issement et divers. | 
Te cs seven co en 507.177 40 lOzérations foncières et immobili 
us 7 ires au fonctonmnement des dnini-lra 
Education nationale. uons et services publics de l'Etat... | 41.657 
= | 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT IL — SERVICES FINANCIERS 
6° partie, — Equipement cullurel et social. Toue V INVESTISSEMENES EXÉCUIf | 
1 — s SEMENTS { fs 
5-10 Etablissements d'enseignement supérieur. — der 
cquipement ... e ï . . 990.205 , 
2 x 4 ….… LXLEEEELEEEEEEEEEEEEE 2H), 0h . artie. — Entrerrises im cfriclire 
#2 |Etablissements du second degré appartenant à KE pr En: 2 dre mA rdustriclies 
sc: l'Etat, — Equipement........................ 526.410 , nerciales 
10 Bees: naenalos et élablissemenis d'enseigne 55-90 | Particination de l'Elat iscription et libér | 
ent technique. — FEquipernent 1.035.883 | J si rh 
CA ù JP Ileneenempesre ."h) , .) uuH dc uuI . CPELLTELIIITIULI TL IT PETITS 9 (9, 
5-2 ‘Centres d'apprentissage, — Equipement......, 522.219 À Lune « Done se 
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————— « 
n n 
É MONTANT e MOXTA NT 
5 SERVICES ès £ SERVICES “ 
LA 
= crédits ouverts. Ë cré 
æ 
Œ——- — —_—_——— ee — us 
Milliers de francs. Milliers 
7e qartie, — Equipements alminis'ratif Secriox FI, — AVIATION CIVILE 
et divers. ET COMMERCIALE 
579 | Equipement des services financiers. ........... 1.199.122 
7-)2 | Travaux de revision des documents cadastraux TITRE V. — INVESTISSEMENTS ESÉCUTÉS pan L'Erai 
résullant du remembrement........... Svoces 53.007 
To!al pour la 7e parlle ....,....,090 + 1.252.129 3e partie, — Transports, communications 
7 el télécommunications. 
Tolal pour les services financiers......... 1.541.754 
| 
Total pour les finances et les affaires 59-29 | Equipement de l'aviation civile et commer- 
COORDONNER... ones conosdgesttes . 1.146.411 ciale en matériel ac ronaulique............ 1.0 
RE == 53-22 | Expérimentation et essais d'utilisation de ma- 
tériel aéronautique................ss..ssss,. À 
Reconstruction et urbanisme 53-20 | Equipement des aéroports et routes aériennes. 
.  DÉPPORRR PREU PEN RER CORANRR 1.° 
TITRE V, — INYETISSEMENTS EXÉCUTÉS 53-02 | Travaux et installations effectués dans la mé 
PAR L'ÉTAT tropole pour le compie d'autres départe 
menis ministériels (iravaux, fournitures, 
7e partie. — Equipements administratif main-d'œuvre, éludes et surveillance)...... 
et divers. _ 
Toial pour la 3° parlie........s.ss.sse. 
57-20 | Constructions semi-définitives, aménagement — 
et expropriations d'immeubles pour le fonc- 
tionnement des administrations et services 
publics de l'Elat.........s.ossosscssses és. 288.522 Ge partie, — Equipement culturel et social. 
Travaux publics, transports et tourisme. 56-40 | Ecoles et stages. — Equipement............ : 
56-7)y | Avialion gère .et sportive. — Equipement. ' 
SeCTION 1, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS —. 
ET TOURISME Total pour la Ge parlie.......,......... 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'IIAT 
8e partie, — Inres'issements 
3e partie, — Transports, communications hors de la métropole. 
el télécCommunications. 
53 toutes et ponts, Reconstruction et poses 58-90 | Equipement des aéroports et routes aériennes 
réparations soso SVoscoccsonses ses ee hors de la métropole.............s..ssssse 
57-30 | Voies de navigation intérieure, — El quipement. 58-22 | Travaux et installations effectués hors métro- 
1-22 |Travaux de nn se contre les eaux...... RRPTR pole pour le compte d’autres départements 
LJ-34 | Ports de commerce. — Equipement...... svados ministériels {acquisitions immobilières, tra 
53-36 |Ports de pêc he. — TE quipement........... PERTE vaux, fournilures, main-d'œuvre et surveil- 
55-38 |Elablissements de sig nafisat ion marilime. D reset drdhees Le ledit, { 
Total pour la 5° païtie........... épousa 1.7 Tolal pour la 8e partie........s.sessse, " 
Total pour le titre V.......sssosssossssese 5.1 
5e partie. — Logement et urbanisme. — 
5540 | Participation anx travaux d'urbanisme des vii- 
les sinistrées .........soso.0e co. cts de 42.051 TITRE VI, — INVESTISSEMENTS FINANCÉS 
RSR RENE un AVEC LE CONCOURS LE L'ETAT 
7e partie, — Equ'pements administratif 
et divers. A. — Subventions et participations. 
R7.s stitut véosr: 1e nalia Iuinement 7.52 d ; 
5: + . rvice de 4 Le ve pub! ie . à es 8 Ne 2 2° partie. + Transports, communicelions 
Equipement en immeubles pour les bureaux 88.371 et télécommunacations. 
Total pour la 7e pariie............sssse 95.89 6520 | Subventions pour l'achat de malériel aéro- 
. RER ARE NE DAUTIQUE +....ssssrsses ce onsoossosecese 2 
8 partie, — Investissements =— 
hors de la métropole. Total pour la section IL — Aviation 
"4 civile et commerciale................ 4.24 
5850 |}Etablissements de signalisation maritime, — ==—— 
Equipement dans les terriloires d'outre-mer. 15.334 
+" | 
Total pour le titre V..sss.sosossosose 1.915.432 RECAPITULATION 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PRE CPR ON PAT COPA TR 4.507.177 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT. Fiucalion nationale...............ssossssssses. 5.601 .7 
Finances et aflaires économiques : 
A. — Subventions et participation. L — Charges communes.............s.0s 1.657 
IL. — Services financiers... ....s.s.ssssus 1.1 
3 partie. — Transports, communications Reconstruction et urbanisme.......sss.sssssss 28 
et télécommunications. Travaux publics, (ransports et (ourisme : 
Section 1, — Travaux publics, transports 
6790 | Subventions d'équipement pour travaux di et LOUrISME............ssssssesoscossoes 2.168. 16 
VOS rc 2 te vent ase oo re te te 852.728 Section IH. — Avialion civile et commer- , 
ln cms = CAS so ccoscoccborcesvessesccorse esse 4.200.7 
Total pour les travaux publics, trans- ' —-- 
ports el 1OuriSmMe........sssssse DILLE 2.768.160 Total pour l'état Des....ssssssesse. 19.012 
as DAMES TE RÉ É * 2 
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Modification de la liste des experts appelés à siéger au comité 
supérieur du tarif des douanes annexée à l'arrêté du 25 1é- 


vrier 1952. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, et notamment les articles 90 et 23 dudit 
code; 

Vu l'arrêté du 25 février 1952 fixant la lisie des experts appelés 


t 


à siéger au comité su érieur du tarif des douanes, el notamment 


l'article 1er (alinéa 2) 


udit arrûté; 


Sur la proposition des ministres intéressés, 


Arrêlent: 


Art. ter, — La liste des experts appe'és à siéger au comité supérieur 


du taril des douanes, annexée à l'arrèlé du © février 1952, est 


Mo i- 


fée comme suit: 


Chapitres. 


e 
y 


ot 


eo 


=] 


41 


11 


4 


res 


(8 1). 


‘$ TU). 


8 1), 


sn. 


(8 11). 


8 IV), 


(8 I). 
(8 IV). 
(8 D}, 

(8 1). 





Changements d'adresse, 
MM. 

Bernard (Pierre), 2, rue Ma!akoff, abattoirs de Rennes, 
au lieu de 37, avenue Jean-Mermoz, la Courneuve. 
Guy (Marcel), 11, rue des Dames-Augustlines, à Neuil!y- 
sur-Seine, au lieu de 195, boujevard Pereire, Paris. 
Lucas-Leclin (Louis!, 11, rue de la Pompe, la Varenne, 

au lieu de 326, rue Saint-Martin, Paris. 

Jentgen (Lucien), 46, quai Ilenri-IV, Paris (4), au lieu 
de 8, rue Alphonse-Penaud, Paris (2% 

Limozin Pierre), 26, rue Laïon, Marseille (G 
de 2, boulevard Sévigné, Marseille. 

Merlet (Jean), 11, avenue Carnot, Paris (17° 
C6, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris (1er). 

Jentgen (Lucien), 46, quai Ilenri-IV, Paris (4°), au lieu 
de 8, rue Alphonse-Penaud, Paris (20e). 

Humbert (Léon), 11, rue Scudéry, le Havre nfé- 
rieure), au licu de 3, rue Hélène-Boucher, le Havre. 
Moriceau (Hz2nri), 39, rue du Four, Paris (6), au le 

de 4, impasse Royer-Collard, Paris (5°), 

Ilumbert (Léon), 11, rue Scudéry, le Havre (£ecine-Infé- 
rieure), au lieu de 3, ruc Hélène-Boucher, le Havre. 
Chazal (Pierre), socjété à responsabilité limitée Bouche 
et Chazal, place du Marché-Couvert, le Puy (Iaute- 

Loire), au lieu de 7, p'ace Michelet, le Puy. 

Asselin (Charles), 59, avenue de Ja Marne, Asnières 
(Seine), au lieu de 282, boulevard Saint-Germain, 
Paris (7°). 

Chazal (Pierre), société à respmnsabilité limitée Bouche 
et Chazal, place du Marché-Couvert, le Puy (Haute- 
Loire), au lieu àâe 7, place Michelet, le Puy. 

Gruet (Georges), 23, rue de l’Amiral-d'Estaing, Paris ‘16°, 
au lieu de 23, rue Nilot, Paris (16e). 

Asselin (Charles), 59, avenue de la Marne, Asnières 
(Seine), au lieu de 282, boulevard 
Paris (7e). 

Chazal (Pierre), société à responsabilité limitée Bouche 
et Chazal, place du Marché-Couvert, le Puy (Ilaule- 
Loire), au lieu de 7, p'ace Miche’et, le Puy. 

Durand (Kaphaël), 43, bou'evard Louis-Blanc, la Roche- 
sur-Yon (Vendée), au lieu de « Le Pavillon », Morta- 
gne-sur-Sèvre. 

Merlet (Jean), 11, avenue Carnot, Paris (17e), au lieu 
de 68, rue Jean-Jacques-Roussean, Paris (17). 

Durand (Raphaël), 43%, boulevard Louis-Blanc, la Roche- 
sur-Yon, au lieu de « Le Pavillon », Mortagne-sur- 
Sèvre. 

Jentgen (Lucien), 46, quai Henri-IV, Paris (4°), au lieu 
de 8, rue Alphonse-Penaua, Paris (2%). 

Asselin (Charles), 59, avenue de la Marne, Asnières 
(Seine), au lieu de 282, boulevard Saint-Germain 
Paris (7°). 

Jentgen (Lucien), 46, quai Henri-IV, Paris (ie), au lieu 
de 8, rue Alphonsc-Penaud, Paris (20e). 

Genest (Octave), 27, roule de Vénissieux, Lyon (7*), au 
lieu de 60, roule de Vienne, L'on. 

Jentgen (Lucien), 46, quai Henri-IV, Paris (4), au lieu 
de 8, rue Alphonse-Penaud, Paris (2%), 

Massigoux (Roger), 15, rue Max-Richard, Angers (Maine- 
et-Loire), au lieu de 99, rue Dupetit-Thouars, Angers. 

Jenlgen (Lucien), 46, quai Henri-IV, Paris (4°), au lieu 
0e 8, rue Alphonse-Penaud, Paris (2®). 

Genest (Octave), 27, route de Vénissieux, Lyon (7e), au 
lieu de 60, route de Vienne, Lyon. 

Vaquin (Louis), 40, rue de Fleurus, R. P. 202, le Ilavre, 
au lieu de 39, rue de Trigauville, le Havre. 

Vaquin (Louis), 40, rue de Fleurus, B. P. 202, le Ilavre, 

au lieu de 39, rue de Trigauville, lc Havre. 


)}, au lieu 


. au lieu ae 


Seine-Inf 


Saint-Germain, 


,» 


» 





90 


o1 


af 
— 
“ 


(772 
_— 


um 


$ IN. 


7 ($ M). 


(& VD. 


8 II). 


$ 1). 


Change ments d'adresse (suit 
lis}, vurd du Conflent, Perple 
vrénces-Orientalkes), au lieu de 1ls, rue du 
Scudéry, le Havre (Seine-Inf4- 
Hélène-Boucher, le Havr? 
Havre (Seine-Infé- 
rieure), au lieu de 3, rue Hélène-Boucher, le Havre 
Moriceau ‘Henri), 3%, rue du Four, Paris (&°}), au 
4, impasse Royer-Collard, Paris (3°). 
Hébert (Charles), square de la Mayenne, Paris (13°), 
au lieu de 10, rue Alfrcd-Roï!l, Paris (17 
Lecavelier ‘Jacques), 16, place Saint-Martin, B. P, 





Léon : 11, 1 

rieure), au lien de 3, rue 

Humbert (Léon), 11, rue Seudéry, le 
+ 





ne 7, Uaen (Calvados), au lieu de 19, rue du Docteur- 
haver, Cat 

Lecavelier {Jacques 1 place Saint-M LR PF 
ne ©, Ca Calvados iu lieu de 19, ruc du Docteur 
La: r, Laer 

Lecavelier (Jacqu Ù | » Saint-M CN PE. 
n° 57, Caen (Calvados), au lieu de 19, rue du 1 cur 
hayer, Caen 

Delourbay (Pierre), 2, rue Wiihem, Paris (16 au lieu 
de 10, avenue George-V, Paris (8 


Ratuld (de) (Jean), 20, rue Washington 
lieu de 9, avenue Percier, 
Ratuld (de) (Jcan), 20, rue 
lieu àe 9, avenut Percier, 


Paris (8e). 
Washington, Paris (S°), au 


Paris 8 


Valée (Jea 1 rue Berthe-de-Bo jeux, Gr b'e, su 
lieu de 3$, run l'Industrie, Vénissieux 

Blum (Henri), 48, faubourg de Colmar, Mulhouse (Haut- 
Rhi au lieu de 119, rue de la Mertzau, Mulhouse. 

Detourbay (Piert 2 nn Wilhem, l'aris (16°), au lieu 
de 10 e | re-V, P 8 

Trimbach (Pierre 242 bis, boulevard Saint-Germain, 
Paris {7 1 lieu de 21, rue Je 60 Paris (8e, 

Blum (Henit 18, faubourg de Colmar, Mulhouse (Haut: 
Rhin), au ! de 119, rue de la Mertzan, Mulhouse, 

Trimbach (hobert), 212 bis, houlcvard Saint-Germain 
Paris (5°), au lieu ace 21, rue Jean-Gouujon, Paris (8°). 

Froment (Gilber 13, rue de la Madeleine, Beauvais, 

Beauvais (Oise 


boulcvard Saint-Germain 


Paris (5e), au lieu ae 21, rue Jean-Gouujon, Paris (8°) 


Va Jean), 16, rue Bcrthe-de-Boissicux, Grenoble, au 
lieu de 2$, rue de l'Industrie, Vénissieux (Rhône). 
Trimbach (Koberl), 242 us, boulevard Saint-Germain, 
Paris (7 iu lieu ae 21, rue Jean-Goujon, Paris (# 
Triinbach (Robert), 212 bis, boulevard Saint-Germain, 
Paris (ie), au lien ae ?1, rue Jean-Goujon, Paris (8°) 
Didier (Georges), 6, rue du Cadran-Saint-Picrre, Rens, 
au lieu de 3, route de Faris, la Haubettc-Tinqueux 

(Marne 
Courtytera - Monnereau {Robert}, 0, rue Boileau, 
Paris (16 iu lieu de G, square Lesnouct Paris (15) 
Trimbach (Robert), 212 bis, boulevard Saint-Germain, 


Paris (7°), au licn àe 21, rue Jean-Goujon, 
Trimbach (Robert), 212 bis, houlcvard 


Paris (S 


l Saint-Germain, 
Paris (5°), au lieu ae 21, rue Jean-Goujon, Paris (S*) 
Vevret !Louis société La Cellophane), 110, boulevard 
Haussmann, Paris, au liru de société La Cellophane, 
à Bezons (Scine-et-Oise). 
Alcan (Maurice), 11, avenue Kléber, Paris :16°), au lieu 
de 87, rue Saint-Lazare, Paris (%). 
Alkan (Roger), 1, rue des Colonels-Renard, Paris (17e;, 


au lieu de 18-20, rue du Faubourg-du-Temple, Paris 

Alkan (huger), 1, rue des Colonels-Renard, Paris (131, 
au lieu de 18 20, rue du Faubourg-du-Temple, Paris. 

Charles (Aïbe:t), 32, rue de Colmar, le Havre (£eine- 
Inlérieure), au lieu de C, rue Damont-d'Urville, le 
Havre. 

Guilloux ‘Jean-François), 16, rue de 
Saint-Mandé (Seine), au lieu de 65, 
Paris (9%). 

Mary (Lionel), à Ivry-la-Bataille (Eure), 
38, rue Saint-Emilion, Cha-enton {Seine), 

Guilloux (Jcan-Francois), 16, rue de l'AmiralCourbet, 
Saini-Mandé (Seine), au lieu de 65, rue de la Victoire, 
Paris (9e). 

Vachon (Emile), 5, rue Blaise-Desgoffe, Paris (6°), au 
lieu de 41 bis, rue Crozatier, Paris (12*). 

Weill-Morell (Albert), 2, rue de Candie, Paris (11e), au 
lieu de 1%, rue du Faubourg-Saint-Antoine, Par:s (42°). 

Weill-Morell {Albert}, 2, rue de Candie, Paris (11°), au 
lieu de 1%, rue du Faubourg-Saint-Antoine, Paris :12). 

Weinbreck (Marius), 7, rue de Madrid, Calais (Pas-de- 

Calais), au lieu de 4, rue Darnel, à Calais. 


l'Amiral-Courhet 
rue de la Victoire 


, 


au lieu de 
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Changements d'adress { 
MM. 
i 10, faubourg de Px Strasbourg 
b d 10, 1 1rg de Pierres, à 
è 1 172 s 1 
] 5, à e à Pé ue, Paris 
1° 1 eu de 3, & Charies-Bas é« Fontenay- 
: Boje 
14 , route de lHoueillès, Cast x (Lot-et- 
Gat e), u heu d 9, quai National, Puteaux 
er ‘’{ res), 410 faubourg de Pierr Strasb 17Z 
Ba:-R au uit ut , faul )UTS j Pier? s, à 
Strasbourg-schilligheiïm. 
. 40, rue ce Fleurus, B. P. 202, le Ilavre, 
an u de 29, rue de Trigauville, le Havre 
juin {Loui 50, rue de Fleurus, B. P. 202, le Havre, 
1 Leu de 39, rue de Trigauville, le Havre 
pre Jean), 1 à ©, rue de la saone, Paris (44e), au 


eu de 21, rue Etienne-Ma:cel, Paris (1°). 

| 10, rue de Ja Carnoy, Lambersart 
Nord), au lieu de 17, place de Tourcoing, Lille. 

0! !Pierre!, 101, avenue de Saxe, Lyon (Rhône), au 
lieu de %#, rue Ampère, Colmar (Haut-Rhit 

ilippe (Jean), 1 à 9, rue de la Saône, Paris (14°), au 
leu de 21, rue Etienne-Marce!, Paris (ter 


Marliat Albert), #0, place de Ja Porle-Champerret, 
Paris (17°), au lieu de 146, rue Saïnt-Ma:lin, Paris (4°). 
Lhumeau André), 3, place Félix-Ebout, Paris (12°), au 






leu de 105, avenue Ledru-Rollin, Paris (19°). 
héo 31, boulevard Dubouchage, Nice 
ALpes-Marilimes), au lieu de 9%, place bDbubreuil, 
Malezieux Théo 31, boulevard Dubouchage, Nice 
Alpes-Marilimes), au leu de 36, place Dubreuil, 
ugnet (Pierre), 107% route de Pa:is, Cambrai ;Nord), 
au lieu de boulevard de Berlaimont, Cambrai. 


Roger), 221, rue Saint-Denis, Paris (2), au lieu 
de 9, rue Kilock, Clichy (Seine). 
Lhumeau {André}, 3, place Félix-Eboué, Paris (12e), au 
leu de venue Ledru-Ro Paris 


Malezieux Théo), 31, boulevard Dubouchage, Nice 
Alpes-Marilimes), au lieu de 36, place bubreuil, 


é 
#ancourt (Jean €6, avenue du Généra!-Leclere, 
Herblay (Seine-et-Oise), au ljeu de 2, rue E:finger, 
Paris :H 
rsaucourt Jean), C6, avenue du Générai-Lecle’e, 
Herblay (Seine-et-Oise), au Leu de 25, rue Eranger, 
Paris "161. 

Mme Tissevre (Suzan 1, rue R'eue, Paris (9), est 
dex Mme Lam suzanne 11, rue de Douai, 


sonneure Jea 1), fa, ] ai de Ch sy, Choisy-le Poi 


(Seine), au heu de 15, rue de Vincennes, Montreuil 
26; 
idanit (Georges), 67, rue La Fayette, Paris 9%), au lieu 


de 37, boulevard Ornano, Paris (18e. 
ébelle {Alfred}, 25, rue bebray, Amiens (Somme), 
au lieu de 18/20, place Parmentier, Amiens, 
lault (Georges), 67, rue La Fayette, Paris 9), au lieu 
de 27, boulevard Ornano, Paris (18e). 
iunebelle (Alfred), 23, rue Debray, Amiens (Somme), 
au lieu de 1/20, place Parmentier, Amiens, 
iunebelle (Alfred), 23, rue Debray, Amiens (Somme), 
au lieu de 42/20, place Parmentier, Amiens, 
idault (Georges), 67, rue La Fayette, Paris 9), au lieu 
te 57, boulevard Ornano, Paris (18). 


idault (Georges 67, rue La Fayette, Paris (9%), au 


lieu de 37, boulevard Grnano, Paris (18: 
uit (Jean), 13, boulevard de Strasbourz, Paris (10°), 
au Len de 9 œue des Déchargeurs, Paris (ter), 


mz (Bernard, 61, rue de Rome, Paris (8°), au lieu de 
rue Michel-Ange, Paris (16*). 
mg (Bernard), 63, rue de Rome, Paris (8°), au lieu de 
4, Fue Michel-Anze ue). 

re (Maurice), 48, avenne Victor.Hugo, Paris (16°), 


1 lieu de }?, avenue de La PBourdonnais, Paris (7°). 
rmser (Robert), 3, rue Rossini, Paris (9°), au lieu de 
241, rue Saint-Honort, Paris (S). 
1 (Albert}, 3, cilé de Paradis, Paris, au heu de 
7, cité de Paradis, Paris. 
runser (Robert), 3, rue Rossini, Paris (9°), au lieu 
de 281, rue Saint-Il , Paris (8°), 
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Changements d'adresse 
MM. 
Van Diest (Louis), 14, rue George-Sand Par 
lieu de 4, rue Thiers, Saint-Germai 
Perrière (André), 10, rue Florian, Pa 
lieu de 90, quai de Jemmapes, Pari 
Perrière (André), 10, rue Florian, p 
lieu de 90, quai de Jemmapes, Paris 
Perrière (André), 10, rue Florian, 1 \ (S 
lieu de 90, quai de Jemmapes, P 
Benoist (Jean), 6 bis, rue Coysevox, Paris !12 
de i5,avenue Victor-Iugo, } 


Perrière (André), 10, rue Florian, Par 
lieu de 90, quai de Jemmapes, Pa: 
Bertau!t (Gaston), 32, avenue Char:es-F 


au lieu de 7, rue du Cirque, Paris (a 
Candeliez (Daniel), 68, avenue de la Grande 4 

Paris (1%), au lieu de 1, rue Mizon, Par 
Bertault (Gaston), 3, avenue Charles-] 

au lieu de 7, rue du Cirque, Paris (s 
Candeliez (Daniel), 68, avenue de la Gr 

Paris (1%), ou lieu de 1, rue Mizon, Paris 
Bertaukt (Gaston), 42, avenue Chartes-F 

au dieu de 7, rue du Cirque, Paris & 
Candeliez (Daniel), 68, avenne de la Grande 1 

Paris (17%), au lieu de 1, rue Mizon, Paris (1! 
Candeliez :Daniel}, 68, avenue de la G 

Paris (17°), au lieu de 1, rue Mizon, Par 
Bertault {Gaston), 32, avenue Charles-Floquet 

au lieu de 7, rue du Cirque, Paris #. 
Candeliez Daniel), 6, avenue de la G ] 

Paris (17), au lieu de 4, rue Mizon, Paris 


tte, Par 














Gautier (Lucien), 221, rue La Fay 
lieu de %4, avenue de Laumière, Paris (19 

Perrière (André), 40, rue Florian, Paniin (- 
lieu de 90, quai de Jemænapes, Paris. 

Wolff (Albert), 3, cilé de Paradis, Paris, au 
7, cité de Paradis, Paris. 

Deiangre (Maurice), 48, avenue Victor-Hugo, P 
au lieu de #2, avenue de La Bourdonnais, P 

Raïet (André), 9, bou'evard du Temple, Pa 
au lieu de 119, boulevard Richard-Lenoir, P 

Doncieux (Gérard), $?, rue de l’Arcade, Paris (& 
lieu de 90, avenue Garnbetta, Paris (20° 

Goenaga (Roger;, 12%, rue Bataille, Lyon (7), a 
de 109, cours Gambetta, Lyon. 

Goenaga (Roger), 125, rue Bataille, Lyon 
de 109, cours Gambetta, Lron. 

Radet (André), 9, boulevard du Tempie, Paris {11 
lieu de 119, boulevard Richard-Lenoir, Paris (1 

Van Diest (Louis), 14, rue George-Sand, } 
lieu de 4, rue Thiers, Saint-Gerimain-en Lave {= 
et-Oise). 

Goenaga (Roger), 195, rue Bataille, Lyon (7°), an 
de 109, cours Gambetta, Lron. 

Van Diest (Louis), 15, rue George-Sand, Paris ({ l 
lieu de 4, rue Thiers, Saint-Germain-en-Laye (scie 
el-Oise ). 

Goenaga (Roger), 125, rue Bataille, Lyon (7 1 
de 109, cours Gambetta, Lron. 

Goenaga (Roger), 125, rue Balaille, Lyon (7°), au 
de 109, cours Gambetta, Lyon. 

Shnonet (Victor), 79, rue Boissière, Paris (16°), à 
de 21, rue Massenet, Paris (1&). 

Simonet (Victor), 79, rue Boissière, Paris (16° 
de 21, rue Massenet, Paris !16). 

Girard {Robert}, 13, rue Pierre-Nicole, Paris %°),a 
de 15, rue Ferrus, Paris (1%). 

Gibrat (Jacques), 88, rue du Président-Wilson, ! 
(Seine), au lieu de 22, rue Hamelin, Paris. 
Lepicier (Jean), 23, avenue Jean-Jaurès, Saint-M 
Fossés (Seine), au lieu de 56, sne du Faubourg-Sa 

Honoré, Pazis. 

Goenaga (Roger), 125, rue khataiïlle, Lyon !{7*), au lieu 
de 109, cours Gambetta, Lyon. 

Van Diest Louis), 44, rue George-Sand, Paris (16°), a1 
lieu de 4, rue Thiers, Saint-Germain-en-Laye (1nc- 
et-ODise). 

Perriere (André), 10, rue Florian, Panüin Seine), au !ieu 
de M, quai de Jemmapes, Paris. 

Colonna de Leca (Henzi}, société Parco, 2, rue Pier 
Sémard, Paris (9°), au lieu de 48, rue de Pon , 
Paris ‘5°). 

Daffix (Marcel), 449, boulevard Exelmans, Paris (19), 
au lieu de 27, avenue Foch, Vaucresson (Seine-et-Uie. 

Lærin René), 21 bis, rue Lord-Bvron, Paris (8°), au ru 
de 1?, rue d'Agunesseau, Paris (8°) 
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Chapitres. Changements d'adresse (suite) t 
F 3 « se (suite). Chapitres. Radiations par décès (suite). 
« — MM 
# & VI, Midan (Jean), 1, rue du Rocher, Monaco, an lieu de & D “bise ide 
2, boulevard Meyniel, Marmande (Lot-et-Garonne, = : D: ns vue 00 Roue, Pons (6). 
5 1), Cormier (Georges), 6, rue Léonard-de-Vinci, Paris {16°}, — S A ns au L (F au , rue de l'Abhé Gel é, Bea vale 
au lieu de 8, rue de Presbourg, Paris (16°). NT r_ Age BV joug TR ne 
Midan (Jean), 1, rue du Rocher, Monaco, au lieu de 99 v) Penn À ST ns # ; n 
22 boulevard Sleyniel, Marmande (Lot-et-Garonne) 22 sn e and (Pa re château de Tavers, la Grande 
F pr. sonate -22r vil « {4 iruisse (Seine-et-Marne) 
95 (4 I) Dumont ‘William), 41, rue Chalgrin, Paris (46°), au nee _ ‘ . : 
. lieu de 12, avenue Claude-Velle'aux, Paris (10). ‘ 25 (TI) a 2 se ÿ le Rue CRC, Dont (Finistèee 
Midan (Jean), 1, rue du Rocher, Monaco, au lieu de nt Fr (Léon), 94, boulevard Victor-Hugo, Saint 
22, boulevard Meyniel, Marmande (Lot-et-Garonne). 25 (S Il) cs “ Lucien), 27 "ill 
e 4 D. Vivie (Jean), 70, avenue des Ternes, Paris 7e), au lieu es) (S . n Lun 1EN}, *4, rue des Fil ettes, la Plaine Saint- 
de 96, rue de Miromesnil, Paris (8e). 95 (8 III ee ee y , 
UD. 1ine Corner). 63, rus de Rome, Paris (2), au lieu de 25 (S pr s Adrien), 12, boulevard de la Madeleine, 
3, rue Michel-Ange, Paris (16). 2% (HI Be ses 2, ” anis ‘N 4 
œWum, Vivie (Jean), 5, avenue des Ternes, Paris (11°), au lieu Hétu au PRE, À 708 08 HE Fe, Dies 
de 9%, rue de Miromesnil, Paris (8e). G EE à nolan) 7 TT 
9% ($1V). Quetin (Emmanuel), 163, avenue Gambetta, Paris 2°), gr - À ins NF NES Pan 
au lieu de 20, rue des Tourelles, Paris (20-). 29 (SI) ne A “L cien), 5 | 
400 ( D. Renard (Georges), 12, rue Perdonnet, Paris (10e), au 151 ee (Lucien), 5, rue du Maréchal-Foch, Stras- 
lieu de 80, rue René-Boulanger, Paris. Poumier (Robert). 32 x 
404 (4 D). Lecas-Leclin, 14, rue de la Pompe, la Varenne (Seine), 39 (47) Grieshabe Nr Ra —. ©s Jn Male Coq, Aubervitiiers. 
au lieu de 326, rue Saint-Martin, Paris (3). "+ b. ous seb 2 men), 91, avenue ds Condé, Haint 
408 (4 L-a). Gouvert (Paul), 1, avenue Jules-Janin, Paris (16°), au 29 (S I) efiibeher ti © ù 
lieu de 18, rue Lord-Byron, Paris ‘8). 9 (S U) nr D * douard)}, 57, avenue de Condé, Saint- 
408 (SV, Miro (Léon), 15, place Vauban, Paris (7%), au lier te "+ 
Lt n C Û an, (7e), au lieu de 9 { \ shvre (Pan 7 16 ' 1 
91, Boulevard Housemenn, Paris (2). : F D me (Peut, 27, rue du Général-Foy, Paris (8e). 
48 (5 XI). en (Joseph), 17, rue de Médéah, Paris ({1i*), au 43 (8 II) perse un. Le gr res Paris (1e 
jeu de 16: , RE D les © o | )« ÆICy aul), 27, rue du Général-Foy, Paris (€). 
161, boulevard Pereire, Paris (17°). &4 (S D. Gerson (Léon), 443%, rue de Rome, Pari re 
: F , Tue de Rome, Paris (1%). 
44 (8 I). Gerson (Léon), 113, rue de Rorne, Paris (17e). 
Radiations par démission. 44 (S III). Gerson (Léon), 113, rue de Rome, Paris (te), 
MM. 45 (8 1). Chate et (Marcel), 33, boulevard de Bellevil e, Paris (410, 
9 (4). Chauveau (René), 18, avenue de l'Opéra, Paris. 45 ($ 11). Chate'et ‘Marcel), 33, boulevard de Be!leville, Paris (1te) 
2 (8 D). Roquier-Vicat (Gustave), 9, rue Jules-César, Paris :12e). 45 (SI). Chate:et _(Marce]} , 33, boulevard de Belleville, Paris (11e), 
2 (8 D. Chauveau (René), 18, avenue 4e l'Opéra, Paris. É Pinier (Edmond), 13, rue Müntera, Paris (12). 
2 ($11). Roquier-Vicat (Gustave), 9, rue Jules-César, Paris :12). 1 (8 II). Mendele (Eugène), à Ammerschwihr (Haut-Rhin). 
83 (8 1). er (Pierre), 73, rue des Chantiers, Versailles (Seine- : (s * Beaumont (Maurice), 28, rue Sedaine, Paris (11°) 
et-Oise). 8 (6 IN, Poisson (Fernand), 40, rue Louis-Blar ë Paris | 1) 
Martin (Georges), 21 bis, boulevard Sadi-Carnot, Enghien 59 ($ 1). Dupont (Maurice), 4, rue Catulle Mendès, Paris (17e). 
{Seine-et-Oise). 56 (8 VI). Blanc (Louis), directeur des manufactures Hartmann 
2 D. Bidault (Adolphe), 32, avenue de Saint-Mandé, Par'e (12°). Munster (Haut-Rhin). ° 
43 (8 I). nie (Georges), 6%, rue Bourdarias, Alfortville 56 — — og 7 (Georges), 4, rue de la Tâcherie, Paris (4e). 
S 4 o1 { }. ianc (Louis\, directeur des manufactures art 
57 (&1V)y, Fruton ‘Henri), 4, rue de la Gère, Vienne (Isère). Munster (Haut-Rhin). EP 
| 8) ren (Prençeh, 123, rue Montmartie, Paris (2). 58 (8 III). Defrennes (Jules), rue II.-Ghesquières, Lys-lez-Lannoy 
57 (8 VI) enis ( ean), Fontaine-Daniel, près Mayenne (Majenne), (Nord). 
3 Vincent (Marcel), 2, rue de Choiseul, Paris (2e). Poirier (Paul), 5, place des Victoires, Paris (4) 
57 (8 VID. Denis (Jean), Fontaine-Daniel, près Mayenne (Mayenne). 59 ($ TT) Berthoin (Albert), 58, avenue de Wagram, Paris (17e) 
Vincent (Marcel), 2, rue de Choiseul, Paris (2°), 59 (S IV). Mouton (Gustave), 140, rue de Rivoli, Paris (fr). 
58 (8 VII. Focke (Louis), 52, boulevard de Sébaslopol, Paris (3). 60 ($ 1). Birze (André), 27, rue Wilson, Neufchâteau (Vosges) 
65 (8 1). Debray ‘Roger), avenue Jean-Jaurès, Rantigny (Oise). 61 (8 I). Crabette (Edouard), 54, rue du Faubuurg Saint-Honoré 
75 (8 VI, Gonand (Louis), Port-Brillet (Mayenne). Paris. Kai | 
87 (8 1). Sazazin (Valentin), 15 bis, rue Jobbé-Duval, Paris {15°) 61 ($ I) Crabetlte (Edou: 5 sai 
+ ° (15e). }s abelte (Edouard), 54, rue di ubourg-Saint ) 
89 (8 II). lostal (Marcel), 27, avenue des (Champs-Elysées, Paris. _ sir Mail snbisEns 
Paris (8e). l 6L(S IV). Bi 
sirge (André), 27, rue Wilson, Neufchâte: Josge 
n 97 , e Vty « s , x 8 » ° : à te J 1ateau Vos es). 
1 — -f* veus 27, avenue des Champs-Fiysées, 61 (8 V). Goutte (Eugène), 7, place de la Madeleine, Par ee) 
° 62 ($ II) Poisson {Fernand}, 40, rue Loui:-E » Paris (40°). 
>! w Max é Mie hi . ‘ , 40, rue Loui:-Blanc, Paris (10°), 
89 (8 VI). ve) (Max), 120, route de Lyon, Graflenstaden (Bas- y (à D: Mouzet (Pierre), 10, rue Mouton-Duvernet, Paris (14°) 
. . 9 (à HI Ans 'rédéric), 9, rue Cés anck, P: : F 
92 (8 IV). Picon (Rodolphe), 29, rue de Lisbonne, Paris (8e). 70 (8 —# enr pre ee 3 Le 7 ges * A 
(SI),  Sarazin (Valentin), 15 bis, rue Jobbé-Duval, Paris (15°). JS IV. Pabre Œmile), ©'res Go Ne Pe e- SR 
Wehrlin (Max), 120, route de Lyon, Graflenstaden (Bas- 70 (88 1, I, Munier ! ce get serge Rgmes BA 0 
Rhin) 3  * — Munier (Pierre), 6, Grande-Rue, Sèvres (Seine-et-Oise), 
+. - 9 Sarazin (Valentin), 15 bis, rue Jobbé-Duval, Paris (15°). V). L 
9 } Baron Petiet (Charles), ?, rue de Presbourg, Paris (8°) " 1 j 
* res), = PIC: , FAT . 3 ($ 1). Tirbour {Charles}, 23, rue Chapo ris (3e) 
ps ed 208 , . ; 73 (! 4 rles), 23, rue Chapon, Paris (3°). 
nand (Augustin), 31, rue Guillémard, le Havre. 15 (8 NN. Lefort (Robert), à Mohon ‘Ardennes) 
15 (à IV). mr (Frédéric), 8, boulevard des Nations-Unies, Meuw- 
Radiations par décès. on (Seine-et-Oise), | 
MM 75 (8 VI. Bourdeau (René), 77, rue de la Plaine, Paris (A 
{ di e a ! ’ EL F4 3 , ris (20° » 
der (5 1. Marin (Georges), 29, rue du Général-Sarrail, Reims 83 (3 IV), Lefort (Robe:t), à Mohon (Ardennes). 
(Marne). Touchard ‘René), 62, rue de Miromesnil, Paris 
der (& 111). Marin (Georges), 29, rue du Général-Sarrail, Reims 81 (8 11). Deplat (Augusie), 40, rue des Docteurs-Dumas, Thiers 
e (Marne). (Puy-de-Dôme). 
5 (4 1. Celerier (Jean), 57, rue Rambuteau, Paris (4°), 85 (8 D. Simonel (Hubert), 97, avenue de Choisy, Paris 413) 
5 ( I). Poumier (Robert), 33, rue de la Haie-Coq, Aubervilliers. &5 ($ 11). Ferrary (André), 2, avenue C'aude-Velletaux, Paris (10). 
i ($ D). Parnot (Edouard), 13, rue du Gaz, Mulhouse (Haut- 85 (8 IV).  Pinier (Edmond), 13, rue Montera, Paris {42e). 
‘ds à Rhin). 86 (8 I), Courpron !Gabriel), 4, rue Roudet, Bordeaux. 
. pr À (Edouard), 13, rue du Gaz, Mulhouse (Haut- Le pd 19, rue d’Ussy, la Ferté-<ous-Jouarre 
s (Seine-et irne 
(61 Hodin (Georges), 2? Ï te) son), 
4 LL i rges), 21, rue Lesage, Reims (Marne) eG (S III). Lefebvre (Léon), £% rue HMenri-Clonpet, le Véair 
12 (s 15 Eudes (Emile), 5, place de Va!ois, Paris (4er). (Seine-et-Oise\ , » 2 enri-Lioppet, 16 Vésinet 
5 (4 À ic | n . “A , .N . ER . L ” : . mit? 1 : c 
) nn. re, 14, rue du Faubourg-National, Slras- 87 ($ 11) Erile (Frédéric), 8, boulevard des Nations-Un'es, Meu- 
181 A urg (Bas-Rhin). don (Seine-et-Oise 
i{ . ebuir Armani) j - 'usse aris (4er) 8 gai à 19. 
e (Armand), 16, rue J.-J.-Rousseau, Paris (1er). 88 (SIT Legait ‘Ju'es), 19, rue d'Ussy, la Ferlé-eous Jouarre 


Hodin (Georges), 21, rue Lesage, Reims (Mkrne). 





{Seine-t-Marne) 
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Chapitres. Radiations par décès (suite). 
— MM 
90 (s D Berquez (Théophile), 118, rue de Calais, Boulogne-sur- 
Mer (Pas-de-Calais). 
Brille (Frédérie), 8, bou'evard des Nations-Unies, Meu 
don (Seine-et-Oise),. 
Courpron :Gabriel!, 4, rue Boudet, Bordeaux. 


90 (8 IN). Courpron {Gabriel}, #, rue Boudet, Bordeaux. 
90 (4 V). Kahn (René), 17, avenue Sainte-Foy, Neuilly-sur-Seine. 
91 (# IN).  Bichet (Edouard), 48, rue Marceau, le Havre. 
92 (s D. Courpron ;Gabriel), 5, rue Boudet, Bordeaux. 
93 (8 V) Lelebvre (Léon), 43, rue Henri-Cloppet, le Vésinet 


seine-el-Oise). 
96 (8 VI). Courpron :Gabriel), #, rue Boudet, Bordeaux. 
Milde (Charles-Emmanuel), 7, rue Quentin-Bauchart, 


Paris /8e). 

94 (8 IT).  Brille (Frédéric), 8, boulevard des Nations-Unies, Meu- 
don (Seine-et-Oise). 

95 ($ I). Foulhouze Fernand), 6, rue des Deux-Communes, Vina- 
cennes (Seine). 

9% (8 D. Azière (Paul), chantiers navals franco-belges, Ville- 


neuve-la-Garenue (Seine. 
Briançon (François), 8, quai des Célestins, Paris (4°), 
98 (4 D). Courpron ‘Gabriel), 4, rue Boudet, Bordeaux. 
99 (& IN). Paviot (Charieé), 15, rue de La Pépinière, Paris (8°). 
99 (S IV). Barral (Ilenri), 45, rue Duguay-Trouin, Paris :6°). 


404 ($ D). Lelebvre (Paul), 27, rue du Général-Foy, Paris (8°). 

406 (8 IV), Stoops (Pierre), 25, rue Armand-Silvesire, Courbevoie 
(Seine). 

107 (à IV). Lefebvre (Paul}, 27, rue du Général-Foy, Paris (8°). 

408 (8 1-b Garnier (lenry), 46, avenue Flachat, Asnières (Seine). 


l= 

408 (4 LIL, a). Fabre Emile}, 8, rue de la Paix, Paris 2°). 

408 (4 IT, b). Fabre (Emile}, 8, rue de la Paix, Paris 2). 

108 (S IV). Barral (Henri), 15, rue Duguay-Trouin, Paris :69). 
Deslouis (Félix), 15, rue Jean-Mermoz, Paris (8°). 

408 ($ XII). Cavaillon (Henri), 9%, boulevard Maurice-Barrès, Neuilly. 
Fabre {Emile}, 8, rue de la Paix, Paris ;2e). 
Leroux-Hlopilliart (Etienne), 12, sue des Saints-Pères, 

Paris (7°). 
Preau Georges), 24, rue de la Grange-Batelière, Paris (9°). 
Art, 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le directeur des relations économiques extérieures sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de’ la République française. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1952. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Le secrétaire d'Elat au budget, BOGAR FAURE, 

HENRI ULVER. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
——————— +0 + 





Inspection générale des finances, 





Par arrété du 10 novembre 1953, l’arrêlé en date du 23 janvier 
149%, porlant régularisation de la mise en service détaché de 
M. Julienne, inspecteur des finances, est annulé. 

M. Julienne (Robert-Charles-Joseph), inspecteur des finances de 
im classe, en service détaché, est réintégré dans les cadres de l'ins- 
pection générae des finances à compter du 1* novermbre 1949. 

M. Julienne (Robert-Charles-Joseph), inspecteur des finances de 
ire classe, est placé dans la position de service détaché, pour la 
période allant du {er avril 1950 au 31 décembre 1954, pour exercer 
les fonctions de commissaire du Gouvernement près la Banque 


d'Etat du Maroc. 
6 8 $——— 


Par arrêté du 17 novembre 1953, M. Guindey (Guillaume-Bernard- 
Louis), inspecteur des finances de 1” classe, en service détaché, 
jusqu'au 31 décembre 1954, auprès de l'administration centrale des 
finances en qualité de directeur des finances extérieures, est, à 
compter du 1e novembre 1953, réintégré pour ordre dans les cadres 
de l'inspection générale des finances et placé à nouveau en ser- 
vice détaché jusqu'au 31 décembre 1954, pour exercer les fonctions 
d'administrateur de la Société des mines de cuivre de la Mauri- 
tanie. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 12 novembre 1953 portant nomination d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 1? novembre 1953, M. Pensa (Jean-Pierre}, 
conseiller de préfecture de 3% classe, est nommé sousgréfet de 
Castellane (3° classe). 

—  ———20+- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 53-1124 du 16 novembre 1953 modifiant provi. 
soirement le statut du corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
miques, du ministre des travaux publics, des transports et 4 
tourisme, du secrétaire d'Etat à présidence du conseil et 
du secrétaire d'Etat au budget, | 

Vu le décret du 13 octobre 1851 portant règlement sur !» 
service des ponts et chaussées, modifié par les décrets 
28 mars 1852 et du 25 mai 1926; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant clascemer} 


hiérarchique des grades et emplois des personnels civik et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
et notamment son article 5; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1°, — Jusqu'à intervention du statut particulier pres 


crit à l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946, le statut 
curps des ingénieurs des ponts et chaussées est provi 
ment modifié ainsi qu'il suit. 


Art. 2. — Le grade d'inspecteur général des ponts ef 
chaussées comprend trois échelons. 


Art. 3. — Pour les ingénieurs ordinaires des ponts et 
chaussées, il est créé une « hors classe » qui comporte trois 
échelons. 

Pour être praraus à la hors classe, les ingénieurs ordinaires 
doivent compter au moins douze années de services publics 
dont trois accomplies en qualité d'ingénieur de 1° classe 

L’eflectif des ingénieurs des E et chaussées hors classe 
n'excédera pas 8 p. 100 de l’eflectif total du corps. 


Art. 4. — La durée du temps à passer dans chacun des éhe. 
lons prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus pour être promu à 
l'échelon supérieur est de deux ans. 


du 


Art. 5. — Le premier alinéa et le paragraphe A de l'article 10 
du décret du 25 mai 1926 susvisé sont modifiés comme suit: 
« Art, 10. — Le comité d'avancement est composé comme 
suit‘ 
« À. — Pour le corps des ponts et chaussées: 


# Du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, président ; 

« Du vice-président du conseil général des ponts et chausstes, 
qui préside la séance en cas d'absence du ministre; 

« présidents de section du conseil général des ponts et 
chaussées ; 

« Des dix inspecteurs généraux les plus anciens dans le 
3° échelon du grade, ou, à défaut, dans le 2° échelon; 

« Des directeurs de l'administration centrale pouvant sizer 
au conseil général des ponts et chaussées ». 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions anté'ieures 
contraires au présent décret. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires écon0« 
miques, le ministre des travaux pales, des transports et du 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'T tt 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du | décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
cet du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. ; 
Le secrétaire d'Etat au budyrt 
HENRI ULVER, 





+0 + 
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MINISTERE DE L’'EDUCATION NATIONALE 





Complément à l'arrêté du 17 décembre 1951 
con.Ærnant certains droits d'examens et de diplômes. 





Par arrêté en date du 16 octobre 1953, l’article 2 de l'arrêté du 
n décembre 1951 est complété comme suit: 
« Diplômés d'études supérieures de l'institut technique de banque 
du Conservatoire national des arts et métiers ». 
6-8 





Fonds de concours. 


par arrété du 29 octobre 1953, il a été ouvert, À titre de fonds 
de concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
d'exercice 1953, un crédit de 29.189.855 F applicable aux chapitres 
ci-après : 


Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires — Rémuné- 
palions principales. (Art. 1°. — Traitements du personnel titu- 
M ann sé duesssns ee osoe os ve se de 00 0 » » 0 0 0 3.987.373 F. 

Chap. 31-74. — Arls et lettres. — Mobilier national 
et manufactures nationales, — Salaires et accessoires 
de salaires des personnels ouvriers rémunérés Sur la . 
base du commerce et de l'industrie................... . 48.394 

Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles. (Art. 4er, — 
sn ne 250 con oc 0 « 2.924.418 

Chap. 33-91. — Preslalions et versements obliga- 
doires. (Art. 4. — Prestations familiales)............ 312.262 

Chap. 34-42. — Enseignement technique. — Matériel. 

{art. 3. — Examens et concours. — &€ 15, — Paertici- 
pation aux frais des certificats d’aptilude profession- ' 
pelle et aux brevels professionnels)......,.........., 1.120.200 

Chap. 34-62. — Bibliothèques. — Matériel. (Art. 3. — 

Bibliothèques de lecture publique) ................. . 556.768 

Chap. 35-84. — Service des eaux et fontaines de Ver- 
bailles, Marly et Saint-Cloud. — Travaux.............. 19.000.000 

Chap. 52-80. — Monuments historiques. — Travaux 
COR nds dos cs co soso sopcocosreee cos. 1.210.540 


tm 


29.189.855 F. 








Institution de la commission paritaire des personnels contractuels 
du centre nationai de la recherche scientifique. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 novembre 193: page 410020, 
dre colonne, 10e ligne, après: « C. F. T. C. », ajouter « C. G. C, »; 
@ù ligne, après: « paritaire », ajouter: « assister ». 


esse 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 31 octobre 1953, est em la délibération du 
vonseil de l'université de Rennes conférant le titre de docteur 
honoris causa de celle université aux savants étrangers dont les 
noms suivent : 

M. Louis Fredericq, professeur aux facultés de droit de Bruxelles 
et de Gand 

M. Marsion Morse, professeur de mathématiques à l’université de 
Princeton (U. S. A.). 

M. Josias Braun-Blanquet, directeur de la station internationale 
ée géographie méditerranéenne et alpine de Montpellier. 





Nomination d'un membre du conseil académique de Besançon. 





Par arrêté en date du 17 novembre 1953, M. le chanoine Rouvet 
est nommé membre du conseil académique de Besançon, en rem- 
pocoment de M. l'abbé Schaller, directeur de l'institution Saiat- 
ean, démissionnaire. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Création d'une société professionnelle de garantie. 





Le secrétaire d'Etat au commerce, le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le secrétaire d'Elal aux affaires éco- 
noiniques, 

Vu la loi ne 612 du 17 novembre 1943 sur la gestion des intérêts 
professionnels ; 

Vu l'article 45 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953; 

Vu la délibération de l'assemblée générale des sn des 
fambres de mélivrs de France en date du 28 maj 1953, 








Arrétent : 

Art. 1#. — Il est créé par l'assemblée des présidents des cham- 
bres de métiers de France el les chambres de métiers de France, 
sous la Génominalion de Sociélé interprolessionnelle artisanale de 
garantie, une société professionnelle régie par la loi susvisée, le 
présent arrêté et lies statuts qui lui sont annexés. 

Art. 2. — La société a pour objet de garantir les crédits à moyen 
terme accordés par la caisse nationale des marchés de l'Eiat aux 
artisans inscrits au registre des métiers et, pour les départements 
du Haut-Rhin, du BnsRhin ei de la Moselle, À ceux qui sont 
assujeltis à la taxe pour frais de chambre de métiers. 

Art. 3. — Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès 
de cette sociélé sont exercées par le chef du service de l'artisanat, 
qui aura faculté de déléguer ses pouvoirs. 

Fait à Paris, le 17 novembre 193. 

Pour le secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
el par déiégation : 
Le conseiller tex hnique, 
JOSEPH LÉGER. 

finances rt des affaires 6 

et par déMfation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
L2 secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDE. 


Pour !e ministre des nomiques 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 53-1125 du 17 novembre 1953 relatif au prix d'achat 
des alcoois de vins de prestation pour la campagne 1952- 
1953. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposilion du ministre de l'agriculture, du mintstre 
des finances et des sffaires économiques, du rétaire d'Etat 
au budget et du se taux affaires économiques 


t 
rétaire d'El 


n » 
Vu les articles 75 et 36 du code du vin; 
Vu le décret n° 53-1022 du 16 octobre 1953: 
Vu l'avis de la commission consultative de ia viticulture, 


Dé. rèle : 


Art. 1er. — Le prix d'achat, par l'Etat, des alcools provenant 
des prestations d'alcool de vin livrées dans les conditions 
prévues au décret n° 53-1022 du 16 octobre 1953 est fixé ainsi 
qu'il suit par hectolitre d'alcool pur mesuré à la température 
de 1 degres centigrades : 

Alcoo! rectifié extra-neutre........ ssti .. 16.85% Fe 
Alcoo! type midi titrant au minimum 94 degrés. 16,447 
Flegmes titramt au minimum % MO. 1600 
Autres flegmes et eaux-de-vie............... 6 I 

Art, 2. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant 
aux conditions de recettes fixées pour cette catégorie d'alcool, 
le prix indiqué à l'arlicle 1° s'applique à ble de la 
production, tant en alcoo! de bon goût qu'en alcool de mauvais 
goût, 

Art. 3. — Le prix de ces alcools sera obligatoirement payé 
au compte de l'établissement livreur. 

Art. 4. — Avec l'accord des intéressés, le service des alcools 
est autorisé à prélever à la source le montant des cotisations 
dues aux organismes professionnels ou interprofess els; à 
en assurera le reversement aux différentes caisses 

Le service des alcools fixera, en outre, les conditions de recette 
et réglera les conditions de payemem, d'emmaga nent et 


d’enlévement des alcools, et généralement toutes les questions 
soulevées par l'application du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l'agri 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journa officiel de la République française. 

Fañt à Paris, le 17 novembre 1952. 


ulture, le minis 


re des finances 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nuxriistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elalt aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Se ———  — ——— 
nn. « 
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Décret n° 53-1126 du 17 novembre 1953 relatif aux prix d'achat 


des alcools viniques de prestation pour la campagne 1952- 
1953. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’agriculture, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l’article 77 du code du vin; 

Vu le décret n° 53-163 du 27 février 1953, 

Décrète : 

Art, {, — Le prix d'achat, par l'Etat, des alcools pro- 
venant des prestations d'alcool vinique livrées dans les condi- 
tions prévues au décret n° 53-163 du 27 février 1953, est fixé 
ai.si qu'il suit, par hectolitre d'alcool pur mesuré à la tempé- 
zalure de 15 degrés centigrades: 

Alcool rectifié extra-neutre....... T1 7 PP Nr . 10.654 F. 
Alcool type Midi titrant au minimum 94% degrés. 10.246 
Fiegmes titrant au minimum 90 degrés.......... 10.194 
Autres flegmes et eaux-de-vie..... céssssaceescet:- HER 


Art. 2, — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant 
aux condit ons de recettes fixées pour cetle catégorie d'alcool, 
le p'ix indiqué à l'article 1* s'applique à l’ensemble de la 
production, tant en alcool de bon goût qu’en alcool de mau- 
vais goût, 


Art. 3. — Le prix de ces alcools sera obligatoïrement payé 
au comple de l'établissement livreur, 
Art, 4. Avec l'accord des intéressés, le service des alcools 


est autorisé à prélever à la source Je montant des cotisations 
dues aux organismes professionnels ou interprofessionnels; il 
en assurera le reversement aux différentes caisses. 

Le service des alcoo!s fixera, en outre, les conditions de 
recelte et régle:a les conditions de payement, d'emmagasine- 
ment et d'enlèvement des alcools et généralement toutes les 
questions soulevées par l'application du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Elat aux afJaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
— _—+e + — 





Confirmation du régime forfaitaire de déplacement dans le départe- 
ment de la Seine institué en faveur des fonctionnaires et agents 
du service de la répression des fraudes. 





Le ministre de l'agricuiture, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 52-998 du 20 août 1952 portant relèvement de 
l'indemnité annuelle allouée aux fonctionnaires et agents du ser- 
vice de la répression des fraudes appelés à exercer leurs fonctions 
dans le département de la Seine; 

Vu le décret ne 53511 du 21 mal 1953, relatif aux modalités des 
remboursements de frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplaceunentis, et nolamment son article 45, 


Arrèlent 
Art, 1e En applicalion de l'artic'e 45 du décret susvisé du 
21 mai 1253 nnité for'ailaire annuelle allouée aux fonction- 
naires et agents du service de la répression des fraudes appelés à 
exercer rs rs dans le département de la Seine est main- 


tenne dans les oondilions fixées. par le décret n° 52-93 du 20 août 
1%2 susvisé, 


d a 
18 Novembre 19: 


Art. 2, — L'inspecteur général, chef du service de la rénree 
des fraudes au minislère de l'agriculture, est chargé de l'exs re 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Ra 
blique !rançaise. ; _ 


Fait à Paris, le 2 novembre 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délés 


- G n° 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BPACONNIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROGER GOETZE, 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 53-1127 du 17 novembre 1953 portant réorganisation 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil des ministres, d 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de ja France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat au budzet 

Vu la loi Au 1: août 1948 tendant au redressement économique 
et financier ; 

Vu la loi du 11 octobre 1943 portant création de l'office de la 
recherche scientifique outre-mer; 

Vu le décret du 30 mai 1940 portant création de Ja section 
technique d'agricu:ture tropicale ; 

Le conseil d Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le ministre de la France d'outre-mer approuve, 
après avis du conseil supérieur de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, les programmes de travail de tous les 
organismes de recherche, publics et privés, recevant des sutb- 
ventions sur fonds publics et exerçant leur activité dans les 
territoires d'outre-mer, ou à leur profit. 

Il assure la coordination de leurs travaux et contrôle l'exécu- 
tion äe leurs programmes. 


Art, 2. — L'office de la recherche scientifique coloniale créé 
ar la loi du {1 octobre 1943 est désormais dénommé Office de 
a recherche scientifique gt technique outre-mer. Il est placé 
sous l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, et son 
fonctionnement est régi par les dispositions contenues dans les 

articles ci-après. 


Art. 3. — L'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer pourra recevoir les attributions actuellement exercées 
par les divers organismes de recherche visés à l’article {* du 
présent décret. 

Les attributions confiées à la section technique d’agricullure 
tropicale par décret du 30 mai 1940 sont transférées à l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer, à compter 
de la date de publication du présent décret. 


Art. 4. — L'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer est administré par un conseil d'administration et 
géré par un directeur. S 

Le conseil d'administration est présidé par le ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art. 5. — Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ruinistre de la France d'outre-mer, réglera le régime adminis 
tralif et financier de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer. 


Art. 6. — Cet office comprendra des services ou centres de 
recherches dont la détermination, l’organisation et le fonction 
nement intérieurs seront fixés dans les conditions prévues au 
décret visé à l’article précédent. 


Art. 7, — Avec l'autorisation du ministre de la France d'outre- 
mer et des ministres intéressés, l'office de la recherche ed 
fique et technique outre-mer peut prèter son concours pour 
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bis 
études de même naîure à effectuer dans les départements 
d'outre-mer, Elats associés et pays de protectorat. 

H peut également apporter son concours sous forme d'’ass 
tance hot "ÿ aux pays étrangers et aux organisations inter- 
nationales à 1a demande de ceux-ci. 


art. $&. — Les dispositions de la loi du 11 octobre 1943 et 
du déeret du 30 mai 1940 sont abrogtes en ce qu 1! 


contraire aux dispositions du présent décret. 


rt. 9. — Le vice-président du conseil des ministres, Je 
ministre des finances et des affaires économiques, Je ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d1 tat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiq 
française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1952. 

I0OSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil des ministres 
FIERRE-HENRT TEITGEN, 
Le ministre de la Franc« d' ulré meT, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HEXRI ULVER, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Tarit de responsabilité des organismes de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sé:urité 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociaies applicable aux assurés des professions non agricoles; 
Vu le décret du 29 décembre 1945 portant règlement d’'adminis 
tion publique pour l'application de lad'te ordonnance; 

Vu la loi du 30 octobre 196 madifée sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail ct des maladies professionnelles; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’app:ical on de ladite li; 

Vu l'arrêté du % décembre 1919 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, 

Vu l'arrêté du 20 février 1930 fixant certains titres du tarif fnter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié; 

Vu l'arrêté du 23 mars 150 modiflé et complété élendant aux res- 
sorlissants de la sécurité sociale certains titres du tarif interminis- 
lériel susvisé; 

Vu l'arrêté ne 22086 du 2 avril 1952 relatif au tarif interministériel 
pour le règlement de certaines preslations san:taires ; 

Vu les arrêtés du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion en daie des 8 et 16 octobre 1953 (Journal ofliciel des 13 et 
21 octobre 1953), 


cocin!e 
sociaie, 


tr: 
ira- 


Arrête: 

Art. fer, — Sont applicables aux ressortissants des législations de 
sécurité sociale les modificalions et additions apportées par les 
arrêtés du min'stre de la santé publique et de la population en date 
des 8 et 16 octobre 1955: 

Au titre IT (aceessoires et pansements): chapitre {er (accessoires), 
Chapitre 2 (articles de pansements stériles), chapitre 3 (artices de 
pansements non stériles) ; 


Et au litre V (prothèse et orthopédie) : chapitre 4e (prothèse ocu- 

laire), chapitre 5 (grand appareillage). 

Art. 2. — Les tar'fs figurant en annexe des arrêtés susvisés cons- 
lent le tarif limite de responsabilité ou de prise en charge des 

OGrza! 


zanismes de 
Art. 3. 
ral de 


arrété. 
Fat à laris, 


sécurité sociale pour les: articles correspondants. 
— Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


le # novembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE, 
=—t 0  —— 


Montant du fonts de réserve de chaque caisse de compensation ou 
service d'allocations familiales des départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane française. 

Le ministre du travail et de la sécurité soclale, 
Vu la 10! du 11 mars 19%2 sur les allocations famiiales, modifiant 
me er IL et V du livre Jer du code du travail; 
tu les dévrets des 1 octobre 1958 et décembre 1938 étendant 
4 Uuadeloupe, à la Guyane française, à la Martinique et à la Réu- 
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S'liong de la loi du 22 mars ! 

Vu les rétés £ x des S févr'er 199 et 7 1) 1%0 

* 1043 et 1014 ; e, des 18 tait € sep- 

€ e, des 31 e 1 iü jan- 
V 4, A Û Four Ma que, et € \oie les textes 

\ In 17 » f{ À l'« le trité 
S s à la G | e la Guyane franes 

‘ 1 1 M 8 « | 
\ 1 | f n int \ d \ds 
y 

de “ { 1 « s CR! 5 
1 M 1 le el î 
Î ( nt des fan s dües par sé au 
(1 1 th 
D Lé LI 4 | 2, | " L U vC- 
Arréle 

art, +e | ! r e : 
de comm 1 6 « f de d ‘ s 
« M 1 t 

» . 

en | l! - 

n [l Î 1 

« t 1 50 { e q Î ( 0 
1952 

Art 2 — Len les nr Î t, d éné 
T LI t LL . 1 ie, 
q 1 fl 1 Jou Lu | de la Re] lique frança 

: | à Pa « le 6 n t é 1959 

PAUL 4 ox 
= : —— +6 +- = 
Caisses de retraite. 

Par arré! ju 7 no nil | ! Y Nn'AdIliC Re 
tions aux s s et au rè l i \ 118 
de retraites par répartilion, 14 Cla Mr, S \ se à 
fon nn lans 16 } iS prévues aux aorlicles 43 à % du 
décrel modifié du 6 juin 19% 

0 -S———— 

Section permanente du conseil supérieur de la mutualité. 
Par arrêté du 20 aoctohre 1953, M. Blondel, conseiller d'Ftat, est 
‘signé en qualité de membre de la sect'on permanente du conseil 

supérieur de la mutualité, en remplacement de M. De re, 
———— << ® 
Administration centrale, 

Per arrêté du 10 novembre 1953, M. Bideberry, administrateur civf 
de classe exceplionneile, est détaché en qualité de directeur de 
l'office national d'immigration pour une nouvelle période de «cinq 
ans, à Compler du 15 juin 1955. 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
—————— — — —— — —— — ——- ee — 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉs 1953 





Ordre du jour du mercredi 18 novembre 1953. 


A vingt et une heures, —— SÉAïCE PUBLIQUE 
1. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre de come 
I:5310n1. 
2 — Suite de ja discussion des interpellations : 
. : t { 
1° De M. Gaston Palewxki, sur le fait gccompli que présente la 
mise en ap} ion pari 165 « accords de Bonn » avant toute 
TauWCaiion el 1a récess] je ne pas jaisser jinslituer, avant la 
conversdaiion à laire, at de choses propre à laire évoluer 
celle-ci dans un sens qui u'est pas commandé par J'intérêt 
national ; ‘ 
2° De M. Auimeran, sur jes mayens que le Gouvernement ompie 
proposer à nos rlenaire ir assurer la paix dans le inonde, 


pre Le nl : . D6» 
en réglant le problème aliemand; 





DATI) 


es mr mn 


— _— 
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3e De M. Kuebn, sur la politique étrangère du Gouvernement 
et notamment sur son attitude à l'égard de la république fédérale 
allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, a teau des propos 
ofliciels offensants pour la France, parce que touchant à son inté- 
rité territoriale, lorsqu'il a affirmé que « pour faire une vraie 
Lurope » il était nécessaire de reconstituer au préalable le « bloc 
allemand » dont feraient partie entre autres l'Alsace et la Lorraine 
et sur la réponse qu’ entend donner ou proposer au Parlement de 
donner au vole par le Bundeslag d’une rfsolution concernant le 
statut de la Sarre; 

4e De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour cesser d'encourager la renaissance d’une 
armée dont les représentan!s d'Adenvuer et les généraux SS 
viennent de proclamer avez cynisme qu'elle est destinée à pour- 
suivre la guerre hitlérièenne ; 


5° De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouvernement 


compte prendre pour rendre possible l'unification rapide da l'Europe, 
en tenant compte des préoccupaiüons exprimées par l'Assemblée 
pationale le 19 février 195%; L 

6° De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à l'égard 
des projets d'organisätion politique de l'Europe; 

7° De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la politique 
européenne entrepriss avec opportunité et courage par la France; 

8° De M. Deflerre, sur l'intégration de l'Union française dans la 
Communauté politique européenne ; 

9e De M, Félix Gouin, sur les moyens que Je Gouvernement comp'e 
mettre en œuvre pour hâter l'organisation de la Communauté poli- 
tique européenne dont la France fut l'initiatrice; 

19% De M, Le Bail, sur la façon dont le Gouvernement entend 
concilier les deux eflorts de négociation avec l'Est et de construction 
européenne ; 

{1° De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil de l’Eu- 
rope et la Communauté européenne à Six; b) la participation des 
représentants de toute Ja République française dans un parlement 
de la Communauté européenne; 

12° De M. Edouard Bonnefous, sur la Communauté politique euro- 
péenne ; 

1% De M. Senghor. sur le projet de trailé relatif à la Communauté 
politique européenne, singulièrement sur l'intégration des départe- 
ments et territoires d'oulre-mer dans le cadre d'une République 
française ; 

iso De M. de Chambrun, sur la politique européenne du Gouver- 
nement; 

15° De M. Billoux, sur la politique européenne du Gouvernement 
qui aboutit nolamment au réarmement de l'Allemagne de l'Ouest; 

16e De M. Philippe Barrès, sur les dangers d’une politique d'inté- 

ralion européenne qui réaliserait les aspirations traditionnelles de 

‘Allemagne en paralysant la France et en la séparant de ses alliés 
anglo-saxons. 





Liste des projets. propositions ou rapports mis en d'strivution, 
le mercredi 18 novembre 1953. 





Ne 6715. — Proposition de loi de M. Godin tendant à créer un fns- 
titut d'émission pour l'Afrique occidentale française et :e Togo 
(renvoyée à la commission des terriloi'es d'outre-mer). 


Ne G979. — Rapport supplémentaire de M. Robier, an nom de Ja 
commission de l'intérieur, sur les propositions de loi tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi instiluant des bonifi- 
calions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistanre et à prévoir des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emp'ois publics de l'Etat et des cadres algériens. 

N° G992. — Rapport de M. Isorni, an nom de Ja commission de la 
justice, sur la proposition de loi portant réforme de la filiation 
et tendant à modifier les articles 9355, 210, 931 et 3:12 du code 
civil. 

Ne 6992 (rectiflé) (1). — Proposition de résolution de M. Walff ten- 
dant à modifier l'artic'e 9 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 70% (1). — Avis de M. Ravymond-Laurent, au nom de Ja c:m- 
mission des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier les conven- 
tions signées à Paris, le 30 décembre 1949, entre la France 
et les Pays-Bas pour éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur les revenus et sur la fortune. 

Ne 7070. — Proposition de loi de M, Badie étendant le bénéfice du 
statut des grands mutilés de guerre aux invalides dont les 
infirmités ont é!é aggravées par des blessures reçues ou des 
maladies contractées par le fait ou à l'occasion du service 


dans les circonstances définies aux articles 3% à 41 du code des 
pensions militaires d'invalidité (renvoyée à la commission des 
pensions). 

Ne 7079 (1). — Rapport de M. Sibué, au nom de la commission 


des moyens de communication, sur le projet de 19 tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 


M t 


franco-italienne relative aux gares internationales de Modane 


et Vintimille et aux sections de chemin de fe: compriées entre 
ces gares et les frontières d'Italie et de France, signée à Rome 
le 29 janvier 1951, 





No 7080. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commi::i : 4,4 
moyens de communicalion, sur la proposition de : t'on 
tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer les mois 
de recrutement des contrôeurs et des contrôleurs de: |; ; 


tions électromécaniques des postes, télégraphes et té! 


No 7081, — Rapport de M. Schaff, au nom de la commise les 
moyens de communication, sur la proposition de loi tent à 
compléter la loi du 1er août 1950 accordant des faci:. 
transport par chemin de fer aux bénéficiaires d'une : 
pension, retraite, allocation ou d’un secours viager: v " 
titre d'un régime de efcurité sociale. 

Ne 7091 11). — Rapport de M. Badie, au nom de la commi:iior , 
la défense nationale, sur la proposition de loi tendant à «+ 
un contingent spécial de médailles militaires en farcur 03 
anciens combattants défenseurs du fort de Vaux. 

N° 7129 (1). — Proposition de résolution de M, Abbas Guèye tenant 
à la ter par l’Assemblée nationale d’une comm 
spéciale d'enquête chargée de vérifier sur piace les n 
d'app'ication du code du travail et de la loi du % juin !: 
dans les territoires d'outre-mer et territoires associés 1: t 
du min stère de la France d'outre-mer renvoyée à la « 
mission du suffrage universel). 

Ne 3131. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant À iny'er 
le Gouvernement à déposer les projets de loi prévus ! 
arlicles 16 et 89 de la Constilution du 27 octnbre 1916 (r 
a la commission du suffrage universel). 


Ne 7154. — Proposition de lot de M. Jean Cayeux tendant à m:4 
fler l’article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 19:35 re! 
l'exercice des fonctions d administrateur de caisses de 
rié sociale (renvoyée à la commission du travail). 

No li, — Pr'posilion de loi de M. Jsorni tendant à moi 
l'article 401 du code pénal, en zmaïière de filouterie d’alini 
et de lgement (renvoyée à la commission de la juslic: 

No 7147. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet ten. 
dant à inviter le Gouvernement à payer dans le plus bret 
dé:ai l'allocation vieillesse (arrérages compris) aux 
leurs qui remplissent les condilions exigées par la 
10 juillet 1952 (renvoyée à la commission de l’agricullu'e). 

Ne 7119, — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à 
ramener à quinze mois la durée du temps de service mil 
taire aclif (renvoyée à la commission de la défense na:ion «1. 


No 7185. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à acr- 
der une avance du Trésor pour couvrir le déficit actuel de à 
caisse autonome nationale de sécurité socia:e dans les mis 
et pour mmajorer de 25 p. 100 les preslallons servies par 
caisse à comoter du 1° septembre 1953 (renvoyée à la 
mission des finances). 

Ne 7190 1). — Avis transmis par M, le président du Conseil de ‘à 
République sur la proposition de loi tendant à com 
l’arlic'e 53 de l'ordonnance du 24 septembre 1955 real? à 

1 


Lu 


l'exercice et à j'organwation des nrofessions de méde 
chirurgien dentiste et de sage-femme (renvoyé à la comm 
de la famille). 

No 7194. — Proposition de résolution de M. Joseph Penais ten 
à inviter le Gouvernement à proroger les dispositions du d: 
du 30 juin 1952 sur les actes de iusion de gociélés (reur 
à la commission de la justice). 





(1) Tirage restreint. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes 





GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPUI AIRS 
(82 membres an lieu de 3) 


Supprimer le nom de M. Ben Aly Chérif. 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mardi 17 novembre 1953. 


Présents. — MM. Billères, Buron, Kir, Signor, Soustelle, Tharier, 


Viatte. 
Excusés. — Mlle Dienesch, M. de Léotard. 





Commission chargée d'enquêter sur le trañle 
des piastres indochinoises. 





Séance du mardi 17 novembre 1958. 


Présents. — MM. Arnal, Briffod, Isorni, Mercier (André-Francois) 
\Deux-Sèvres). 


Ercusés. — MM. Cadi (Abdelkader), Fonlupt-Esperaber. 
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Convocations de commissions, 





1’ 


La commission de l'éducation nationale se réunira le jeudi 
4 novembre 1953, à dix heures trente (local de la commission 
ne 262) : 

1. — Audition de Mme Geori Boué, de MM. Roger Bourdin, Raoul 
Jobin, Louis Mussy, Pierre Cruchon, et d'un meinbre de la fédéra- 
tion nationale du spectacle, sur la fermeture des théâtres natio- 
paux. 

JL — Audition d'une délégalion de l'association des parents 
d'éèves des écoles publiques de la Seine, sur la silualion scolaire 
daus ce département. 





4 


La commission de la fustice et de législation se réunira le jeudi 
49 novembre 1953, à quinze heures (local de la comm ssion n° 250 

Avis de M. Henri-Louis Grimaud sur le rapport de M. Abe! Gardey 
concernant le budget de ia justice. 





Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du règ'e- 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 19 novembre 
4953, à onze heures, dans les salons de la présidente pour organi- 
ser les discussions inscrites à l'ordre du jour. 





Réunions de commissions du mercredi 18 novembre 1953. 





Commission des affaires éonomiques, à quinze heures. — Local 
pe 263. 

Commission de l’agr'culture, à quinze heures, — Local ne 232, 

Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local n° 232. 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 

Commission de l’éducalion nationale, à dix-sept heures. — Local 
ne 22 

Commission de la famille, de la populat'on et de la santé publique, 
à dix heures trente et onze heures. — Local no 2%. 

Commission des finances, à neuf heures trente, quinze heures et 
éventuellement vingt et une heures. — Local de la commission. 
Commission de l’intérieur, à qu'nze heures et vingt et une heures. 
— Local no 207. 

Commiss'on de la justice et-de légis'ation, à quatorze heures trent 
ei quinze heures trente. — Local n° 20. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à seize 
heures trente, — Loca! ne 211. 

Commission des pensions, à quinze heures, — Local no 2%. 
Commission de la presse, à dix heures. — Local ne 23%. 

Commission de la producl'on industrielle, à dix heures trente, — 
Lu'al ne 264. 

Commission de la reconstrurtion et des dommages de guerre, à 
scize heures quaärante-cinq, — Locai n° 208 
Commission du swfrage un'versel, des lois constitutionnel'es, du 
réslement et des pétitions, à dix heures quinze. — Local ne 249. 
de omm:ssion des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
1. 

Commission du travail et de la sécurité sociae, À seize heures. — 
Local ne 264. 

Commission reïalive à la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, à dix-sept heures. — Local n° 264. 


y — a — - 
) _ze= - . 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANxés 1953 





Ordre du jour du jeudi 19 novembre 1953. 





A quinze heures trente. — SÉ\\CE PUBLIQUE 


A — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
po d'examiner une demande en autorisation de poursuites 
ontré Un membre du Conseil de la Répu ue. (Nos 459 et 517 
ne 13 U / n ‘ \cpuyuque., è 02 et 91 
année 1953. — M. Brizard, rapporteur.) x 
L- — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
…— ionale, après déclaration d'urgence, reialive au secret des travaux 
ES Commissions d'enquête parlementaires, (N° 520, année 1953. — 
N..., rapporteur.) 
3. — Discussion du projet de loi, adop'é par l'Assemblée natia- 
er relatif à la ralification des accords cor 
%% entre la France el Ja Sarre el de La co 


) 1S à Pas le 20 mai 
uvenlion du 31 maj 1952 














€ n t \ 
] e s«sar S € fra (ais en territoire françuis el sa os 1% 
ë 111, à e 1 LL. , Tappurieur 

4. — Discussion de la queslon orale avez Gibat su € 

M. Bordeneuve demande à M. le ministre de l'éducation nati le 
dans quelles idit s ont été surmontiées, dans leur ensemble, les 
difficutés rencontrées à l'accasion de la rentrée scolaire de 191, et 
les dissosilions qu'il compie prend'e où qu'il a déjà prises « e 
de la rentrée de 1%»: 

5. — Discussion de la question 01] ile avec débat suis lé 

M. Delalande demande à M_ le ministre des fina es et des affaires 
é imiques quelles mesures H à prises ir à [ut 1 à « clé 
d nm Le Crédit mutuel du bâtiment lis} législa- 
üives et réglementaires ant le crédit à terme diffé et etes 
mesurt ente eni ' assurer la i q t & À cts 





Commission de l'intérieur (aäministration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du mardi 1: norvembre 19% 


Présents. — MM, Assaillit, Bonnefous (Raymond Champeix, 
Delrieu, time Devaud (Mar e), MM. Enja hert, Fran:k-Chante, 
Jacques Gadoin, Hamon (Lo), Lachèvre, L'iluillier (Waïldeck), 
Lodéon, Marrane (Georges), Rupied, Vaulhi 

Ercusés. — MM. Bernard (Georges), Rozzi, hBentschmann, Le Basser 
Montpied, Muscatelli Restat, Schu z, Soldani, Verdeille. 


f n 
(LÆon), 


Convocations de cemmiss'ons. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 


de l'agriculture le mercredi 1* novembre 1953, à quinze lwures trente 


(local n° 214, Salle Jules-MCine 


U 





VI. — Examen pour avis du projet de Joi (n° 519, année 19:53) 
portant création de ressources au profit Qu fonds d'assainisseanent du 
marché de la viande. 





Rectificatif 
La réunjon de la commission de la marine et des pêches, prévne 
pour le mercredi 18 novembre 193, à dix heures quinze, aura lieu le 
jeudi 19 novembre 1953, à dix heures trente, 


Additif à l'ordre du jour. 
A onze heures. — Audilion de M. le secrélaire d'Etat à la marine 
marchande sur le projet de loi (ne 6369, année 195%) relatif su 
développement de crédits pour l'exercice 195: (Marine marchande), 


Additif à l'ordre du jour de !a séan:e que tiendra la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale le 
mercredi 18 novembre 1953, à neuf heures trente (local n° 202): 

IV. — Examen de la proposition de loi {no 520, année 1933), adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à insliluer le secret des délihéraæ 
tions des commissions d'enquêle parlementaires pendant la -durée 
de la période d'instruction, 


La commission de la production industrie'le se réuni:a le jeudi 

19 novembre 1%53, à dix heures (local ne 274 
Ordre du jour rectifñé 

I. — Audition de M. Fchard, directeur des industries chimiques a 
ministère de l'industrie et du commerce, sur l'approvisionneanen 
en certaines matières premières nécessaires à l'indusirie textile. 

Les autres questions inscrites à l’ordre du jour de la présente 
réunion demeurcnt et seront disculées à la suite de cette aujilion.k 





Réunions de commissions du mercredi 18 novembre 1963. 





Commission de l'agriculture, à quinze heures tren!e, — Local 
ne 211 

Commission des affaires économiques, à dix heures. — Jacal n° 2784 

Commission des boissons, à dix heures trente, — Local ne 244. 

Commission de la défense nationale, à quinze heures, — Local 
no 217. 


Commission de l'éducation nationale, à dix heures trente, — Local 


Cœumission de la justice et de législation civile, criminelle ef 
commerciale, à neuf heures trente. — Local ne 202. 


Commission du suffrage universel, à quinze heures. — Local no 224, 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 


SOus-commMmission « Crédits de défense nationale s, à quinze heures 


—_—_——@ Qc me 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 19 novembre 1953, 





A quinze heures trente. — Œ£É\\CE PUBLIQUE 
1. — Suile de la discussion : a) de la proposilion de M. Paul Catrice 
tenäant à demander au Gouvernement J'élaborer un plan d'ensemble 
en vue d'une Solulion concrèle et réalisab'e dans un proche avenir 
des problèmes d'immigration dans les pays, départements el terri- 


toires d'outre-mer el terriloites sous tulelle, plan d'ensemble qui 
devrait envisager les conditions nécessaires de cette immigration et 
qu devrait teur comple en particulier: A. des intérêts prumordianux 
des populations aulochioncs, en partirulier au point de vue de la 
propriété foncière el de la formation prolessionnelle; B, des besoins 
d'équipement de chaque pays ou territoire; C, des demandes prio- 
hilaires des Cilurens de l'1 nion française : D, des engagements inter- 
nationaux de la France; bi de la proposition de M. Boussenct, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée - de l'Union 
francaise de tous projets d'imimigraticn, française et étrangère, dans 


les territoires d'outre-mer. (Nos 103 et 31%, année 1931: 113 e! au2, 
année 19%. — Mlie Le Ber, rapporteur; ne 136, année 1953, Avis de 
la commission des relations extérieures - M. Vignes, rapporteur; 


ne 125, année 1959. — Avis de la commission des affaires économi- 
ques. — M Charlier, rapporteur.) 


2. Discussion de: a) la proposition de résolution de MM. £celles, 
Jousselin, Mile Le Ber, MM. Paul Catrice, La Gravière, René Moreux 
et de Peretti, tendant à inviter l'Assemblée nationale à Clendre à 
l'Algérie le droit de représentation syndicale devant les conseils des 
prud'homines; D) la proposition de MM. Le Brun Kéris, Boisdon et 
Vignes et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviier le Gouvernement à préparer la législation 
nécessaire au fonctionnement régulier des conseils de prud'hommes 
en Algérie, (Nos 161, année 1951; 590, année 1952, et 202, année 
4953, — M. Bezarra, rapporteur.) 


» 


. — MNiscussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Pierre 
Corval, Poimbhæuf, tendant à demander au Gouvern:ment d'envi- 
sager les modalités de parlicipalion des organisations syndicales 
des travailleurs et des employeurs d'outreaner à la définition des 
directives qui doivent inspirer les pians de dévelop ment écono- 
mique et d à la fois à | n central et à l'échelon 
terrilorial année 1952, et 254, année 1253 — M. Begarra, 
Paprorlenur ; année 19593. — Avis de la commission du plan, 





e l'équipe des communications. — M. Momo Touré, rap- 
porteur.) 

&. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Rorrew, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefauvheux, MM. Jousselin, Micha- 
let. Mur Nuroun, M. le géméral Plasne, M. le général Tubert, 
Mines Tran Van t Verger, Mme la princesse Yukanther, ten- 
dant À inviler le Gouvernement de la MR ilique francaise à créet 
une po'ice féminine sociale spécialisée dans la protection de l'en- 
fanrve le toesrenmr 2 launs la lutte contre la prostitution et 
la dk , en Al ri d s jes deparlements et territoires d'outre- 
mer de |’! rise, (Xos 186, année 1932, et 257, année 4953, 
— M, Alfred Bou rapporteur: n Si, amnée 1953. — Axis de ja 
Commission des affaires sovlales. M. le général Sice, rappiteur.) 

5 Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, 
Javobson, Lhuillier, Antonini, Svlvestre, Momo Touré, Rosfelder, 
Junillon, tendant à viter le Gouvernement à dénoser un projet de 
jo! ] res 7 t à nl stère de la France 
d'outre 0 Î tior 'e la loi no 50-7526 du 2% juin 1950 modi- 
flant divers ar es de la ini qu 26 juiliet 1893 relatifs aux placements 
des fond épargne, (Nos 123 et 282, année 1953. — 
M. A I 1 

6 Dis n de la proposition de Mme Malroux et des membres 
du «1 liste S. F. 1. 0. et apparentés, tendant à inviter le 
Go ent t à tituer dans e territoire d'outre-mer un 
OofZanisine asant pour je promouvoir le développement de 
l'ur « t « Te 1! pt turel des artisans. Nos 48 
et » 0 Mme Mali r eur: n° 20, année 1953. 
- \ le nmtssjon »*s nffaires ilturelles et des civiisaluions 
d'outr 0 M. Alhumed Kotouko, rapporteur.) 

7. ln n de la prof tion de M. Randretsa, Mile Le Ber, 
MM. A cpl à Cianfarat Dadet, lendant à inviter le Gouverne- 
m ser la er l l'une e de l'Union frarçaise. 
(Nos C8 et 7 nnée 1951 V8 La Gravière rapporteur, — Avis 
‘ | i i d rmalion Mme Emilienne Moreau, rap- 














Convocation de commission. 
Rec'ificatif. 

La commission des affaires sociales se réunira le m ' 
fs novembre #53, à dix heures tremie au lisu de dix he ire 
ll avait été prévu (local n° 34), 21, rue La Boétie, à Pa 

IL — Examen du projet de rapport de Mme Malroux . 
position de résoiution (n° 425, année 1%53) tendant à 
tion par l'Assemblee de l'Union française d’une miss 
mation chargée d'éludier les conditions d'appiication du ’ 
travail dans les territoires d'outre-mer et territoires asso 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

I. — Examen du projet de rapport de M. le général Si r la 
demande d'avis (neo 308, année 4958) sur le projet de décre , 
senité par M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant « 
terriloires d'outre-ner reievant du ministère de la France d' ; 
mer ies dispositions de la convention internationa'e du trava 3 
concernant l'empioi des femmes ayant et après l'accouchem 

III. — Questions diverses. 

——# 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d2s Etats-Unis ou du Canada. 





Comme suite à l'avis pub'ié au Journal officiel du 13 novernire 
1953 (p. 10214), il est précisé que seules sont acceptées, au litre de 
cet avis, les demandes de licences portant sur des produits - 
sentant un caractère technique ou destinés à des essais de la 
cauon 


D 
nn 4 À 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement d'un chargé de cours 
d'économie forestière (institut national agronomique). 





Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 21 d« « 
bre 1958 à l'institut national agronomique pour le recrulemen 1 
chargé de cours d'économie furestière à cet établissement 3 
rémunéré par vacations). 


Tous renseignements concernant ce concours pourront être fourri3 
eur demande adressée soit à l'institut national agronomique, 16 é 
Claude-Bernard, à Paris (5°), soit au ministère de lagri 4 
(service de l'enseignement, {7 bureau), 78, rue de Var , 
Paris (7°), où les candidatures seront reçues jusqu'au douzième jour 


précédant l'ouverlure du concours. 





Avis aux exportateurs de produits d'exnloitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse. 


(Clôture d'un contingent.) 


En application des dispositions de l'article 3 de l'avis aux € M 


ateurs publié par le Journal officiel du 3 décembre 1952 (p. 11195), 
les exportateurs sont informés que le contingent de 8.000 rneires 
cubes de grumes de chêne ouvert à destination de Ja Sui<s ir 
les avis aux exportateurs des fer janvier et 26 février 19% 
épuisé. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter conre nt 
ce poste de grumes de chêne, cesseront donc d'être recevabie 1 i 
jours francs après la pub'ication du présent avis. 


———_ 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 








Le Préjet, Directeur des Journaux oflicuels, 
desn REYMOXD 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 31 AOUT 1953 








ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
pispouibilités tement doosooceescerect . 9.551.7:3.518 I ROME ns soncasetstocet rod iidtiviaciises 2 1 ),896 


Etets et avances à court terme..........,,,,...... +  22.615.113.250 


Disponibilités sossssssssssssosee sembostsobeoscecesssss ‘29.6073-909,367 RAR D SOS PROPRIETE e 15. 014 











xéescompte crédits sur marchés publics..,......,... , 1.001.151.218 | Avance du Trés0r.......sccssonscees ST NA . 23.907.049. 4178 
our 0 terme L % 6%, 51 | 
Réescomple à moyen terme.........s.spsssssses.ese 4.262.626.511 || avances du fonds de modernisation et d équipement. 10 ‘0 000 
ances au] treprise 5, ANA LS .… 0.937.:12.6 . 
Avances aux entreprises privée 1 1 11 Avances du Trésor pour le financement d'investisse 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d’'éco- OR Où RONA... sc cos ds oûce ssidodèsres 2.931 ),000 
OÙ 0 PP TE . 16.306.182.611 
e R Î C iptes ER rss sstetioosd co osseuse . 1 O3 
Avances aux territoires, départements, communes et | 
organismes publics d'oulre-mer................... 06.:93.397.250 || Réserves ..…. Matosstiéetesescoostcte lis tdiicues é " (KQ 
Participations ........ oops soocce see “é 1.212.705.3:6 PO rétostarahmmsasiastrnicedipipséasèos 8.000.000 .000 
]mmeubles, matériel, mobiiier.....…........ Mods os : 628.969 .598 Profits et pertes 
Comptes d'ordre... ...ssssssosesosssssnossosssoseus .. Gi5.158.S05 | D retient notices nés 100,000 .000 
1 * lt * 16,580 
| 
EE —" ——— —————— — — — _— _ — ——— — _— —- —s 
(4) Détail des billeis émis par territoire: | 
A. E F-CAMErOUNR..... coco Francs C. F. A. 9.600.2:7.665 | Certiflé conf aux i es 
, " "1 ’ | 
EE NN notes too ces ce vec — — 1.128.064.120 | Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon...........e — — 117.287. | A POUSTEL-VIXAY, 
GUYANE ......sssssssssssssse Francs métropolitains. 529.S35.6S5 | Les censeurs 
PT TT —_ — 2.299.103.129 | R. JULIENNE, Li BIZ03, H, GILET, R. WETZEL 
BURN rés co coco _ _ 2.111.515.081 | 





COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 








a ——— — | 








me 








\ | || | | 
Derniere Cours limiles |Coure extrêmes | Derniers | Cours limites ( ” 
cours ratiq olés à la Bi . || cours | ra 
L »ratiquês ( €s 1 ITS | a de | tés ia f n 
cotés Pays Devise Parité ne. D bond | cotés Pays Devise | Parité | Fe ) °0 
en en par la que du 
Bourse de France, 17 now, 3. | Bourses | de Fr | 17 10 
| 
| 





31995 | États-Unis ..... 1SUSA 250 ..(4/) .... ve |» tes ……. |! 025 0 RS nsc. 100Fs 800: où 71941 4 025 3 
| 
1 
| 
| 
| 
































35180 | Canada ........ | 1 $ Can. | …… Lite: ct RE réa [l 1073. | Égypte | 1 | tosns | oo7.: sus | 1003: 2: 
16420 | Côte Fse Somalis | 400 F Djib | 4640727| .... .. ... ; [| D | Rae css. | 100 lire | Go? | 5560 564 ; : 
372 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 833533 |8271.. 8306. |S373.. 8972 4:10 | Mexique see... | 100 pes | 405: 07 | ‘02% 4000 | K . 
60915 | Belgique | 100Fb | 700.. | 60135 0525) 620 owis || #15-- | Norge te LORD. 4 0n.. ON.) : 
5053 50 | Danemark ..... | 100 ©. d. | 506722 |502925 5105 21! 5054 0:53 apte [un , , 190 ec | 121: 39 | 1278 1 | 1212 1211 50 
- Ro ! | héce € 00 ka NA 1824 = | 

180 30 | Gde-Bretagne .. | Aliv. st | 980.. | 97205 08735] 9075 00 70 pret € be 2e E ei RARE. . 

A . | | 115 60 | Yougolavie .…. 100 din |! 116 Gé | 115 70 115 69 117 60 

9204 .. | Pays-Bas ....., | 100 f1 921052 |914160 9279 20/0212 50 9211. | ; 

6783 .… | Suède .......... 100 c.s 6765 625 | 6715 .. 616 5 [ons . 61:93 50 | Autriche ...... 100 «ch 1346 19 | LU 2 (35% 5 

Rd lé normes ci sescese éd MEET is: 200 États associée du Cambodge, du Laos, Viet Nam... 100 piastres 1000 

TR MR races cilescontanseccséeners EC PF Pi. 50 Comptoirs français dace l'inde..........,.... see 100 roupies 1 EF 7350 
(4) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes @; Cours de reprise et de ceseion des chèques aux # )yAgeurs 

[——_—_—_— — = Re _—_ enr _—— —_ - s > 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS ANNEES 
Re ne OR RE RE AT ÉQUER 122 Ainhe" à TUT E de renbour NUMÉROS 
sement. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS “. 49 10.081 à 10.090 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 6, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIOxonf, PARIS (8°) 5. 48 10.131 à 10.1: 
5. — 10.129 et 10.140 
OBLIGATIONS DE 1.000 F à 1/2 0/0 19% z 51 river 
DE LA 5. A 10.281 à 10.290 
Société électrique de la sidérurgie lorraine. 3. + 10.301 à 10.319 
5.9% ve 10.311 à 10.320 
| 6. #9 10.321 à 10.350 
Tirage du 9 octobre 1953. 6. 51 10.392 à 10.400 
———— 6.% 20 10.451 à 10.460 
LISTE NUMERIQUE + 50 2707 
Des 1.720 obligations amorties au tirage et remboursables à partir 6.3! 53 10.781 à 10.790 
du 20 novembre 1953 avec le Coupon du 20 mai 1954 attaché à à 6. 2 40.791 à 10.800 
1.000 F; à 6.1 50 19.801 à 10.810 
Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 dans à 6. 50 10.821 à 10.830 
lesqueltes il reste des obligations à présenter au remboursement. et G.: 5 10.881 à 10.89 
Nora, — Les nombres placés dans la colonne en regard des - ee — 10.993 à ‘40 
éros des titres indiquent l’année d'échéance cmboursement. . — + d+— 
numéro ütres indiquent l'ann l'échéance du remboursement à 6. 52 40.941 à 10 950 
—— Log Signes à 6.4 41 10.968 à 90 2 
ANNÉES ANNÉES à 6.8 52 10.991 à 11.000 ) 
NUMÉROS je rembour NUMÉROS de rembour. à 6. 33 11.054 à 040 3 
sement. sement. à 6. 1 11.045 à 050 . 
PORN CREER MEIEL CUT, Ve POSER MR 4 Mere. 0 à 7. 0 11.061 à 11.065 2 
à 7 51 11.122 à 11.130 2 
11 à 29 18 2.81 à 2.820 19 à 7. 32 11.191 à 11.193 5) 
61 à 70 51 2 861 à 2.0 13 ER 53 11.201 à 210 13 
151 à 160 19 9 951 À 2.057 52 51 11.961 à 11.270 52 
381 à 390 52 3.021 à 3.09 53 26 ? 53 11.285 à 290 53 
“14 à 120 13 3.03% à 3.010 19 +: 49 11.301 à 11.307 01 
haut à 450 19 3.071 à 23.0*0 47 à 7.80 o1 11.315 à 11.320 12 
471 à iS0 19 3.081 À 2.090 53 à 7.& 52 11.961 à 11.37 «) 
5 à 54 52 3.21 À 3.909 50 et 8.0 00 11.381 à 11.390 03 
651 à 660 03 3.443 à 3.519 52 à 8. 53 11.391 à 11.400 03 
771 à 780 53 3.465 à 3.469 50 à 8. 51 11.454 à 11.460 
786 à 738 50 3.54 à 2.510 19 à 8. 49 11.511 à 11.520 - 
861 à 859 00 4.501 À 3.60 50 à 8. 5à 11.561 à »:0 
891 à 900 52 6H et 3.62 5 à 8. 53 11.601 à 11.610 
911 à 020 93 3.641 à 3.649 43 à 8. 53 11.611 à 620 
O6 à 70 ol 3.883 à 3.887 5% HT 5 11.651 à 660 
9-1 à 91 o1 3.001 À 3.910 16 à Ai 50 11.741 à 744 
008 À 1.000 M 3.011 À 2.92% 53 à 8. 50 11.802 à 11.810 
4.021 à 1.09% 53 4.061 à 4.060 45 à 8. 53 11.824 à 11.837 
4.053 à 1.060 52 4.111 À 4.145 52 à 8. 50 11.891 à 11.900 
1.141 à 1.150 19 1.2%et 4.933 51 à 8. 51 11.901 à 11.910 
1.251 à 1.246 D 1.201 À 4.206 Hi] à 8. 50 11.911 à 11.920 
4.321 à 1.330 13 ASIA 4.30 53 à 8.7: 49 11.924 à 11.990 
1.388 à 1.390 52 4.401 À 4.410 53 à 8.800 49 11.991 à 11.910 
41.521 à 1.530 #1) ÿ 4tt À 4.420 f à 8.82% 53 11.991 à 12.000 
4.620 D! 4.41 À 4.426 nm 49 12.021 à 12.090 
1.811 à 1.820 47 4.551 à 4.560 53 51 12.031 à 12.040 
1.831 à 1.540 52 4.571 à 4.50 18 à 9.050 53 12.151 à 12.160 
1.863 à 1.867 11) 4.606 à 4.659 51 à 9.200 50 12.185 et 12.186 
1.941 à 1.959 19 1.661 à 4.66 52 à 9.220 2 12.208 à 12.210 
1.961 à 1.970 03 4.703 à 4.710 à 18 à 9.250 50 12.%53 à 12.26 
1.998 à 2.000 51 4.7 à 4.800 52 à 9.286 52 12.291 à 12.300 
2.011 à 2.020 15 4.871 à 4.R80 19 à 9.39 51 12.331 à 12.5 
2,021 à 2.050 17 1.991 à 4.940 53 2à 9.459 52 12.341 à 12.350 9: 
2.061 à 2.070 19 1.951 à 4.960 53 à 9.500 50 12.252 à 12.35 ( 
2.111 à 2.10 | 53 5.053 à 5.060 52 51 12.375 à 12.379 v2 
2,192 à 2.200 | 19 5.071 à 5.00 49 à 9.618 52 12.383 à 12.390 92 
Z | Sa 5.087 et 5.083 51 à 9.610 53 12.459 o1 
9,484 À 9.400 | 0 5.091 à 5.100 53 5 à 9.680 52 12.461 à 170 4} 
2.532 à 2.50 | 0 5.181 à 5.190 54) à 9.860 23 12.541 à 520 33 
2.591 à 2.600 19 5.201 à 5.210 53 à 9.910 48 12.536 à 510 of 
2.601 à 2.610 | "A 2.393 à 5.356 52 à 9.90 1 12.541 à .048 33 
2 61 à 2.640 13 5.411 à 5.420 1) à 9.900 49 12.661 à 12.6,0 53 
2.701 À 2.710 7 5.41 à 5.500 59 à 10.02 4 12.794 à 12.800 = 
2.191 à 2.800 03 5.911 à 5.013 02 à 10.050 51 12.851 à 12.5:0 us 
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12.950 
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ss en ayant servi Y ns DE PE pes de radim - 
ANNÉES ANNÉES liffusion appartenant à, SOCIC adio-llede-France (ex Rat 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS do rembour. | Nathan-Vits). 
sement. sement. 
par ordonnance, en date du 2 octobre as. le président 4 " 

4 » tribunal civil de Nantes a donné maialevée du séquestre apposé 

N— + em € o 22 ù 2 + 48 août 4944 sur les biens de la société La Presse régiona ie 

ET à 5 3 19 36.991 à 37.000 50 l'Ouest, dont le siège est à Rennes. 

.354 à 33. 2 er à 37.060 3 

.381 à 33.: 37.116 à 37.120 92 

481 à 23. 52 21.121 à 37.140 49 Par ordonnances en date du 3 septembre 1953, le président &r 
3 554 à 332 52 81.151 à 37.160 52 tribunal de première instance de Tunis a clôturé les opérations . 

561 à 33.1 53 37.263 à 937.270 52 liquidation de chacun des patrimoines suivants: 

-655 à 33. 52 37.31 à 37.310 53 Attias (Marina); Pavia (Luciano): 

3.C"1 à 33. 53 37.441 à 37.450 2 Destefano (Antonio): Calvaruso (Hector); 

TH à 33. + de à 37.478 11 Ceppeletti (Armando) ; Salvo (Manlio) : 

-75 : 33.7 52 Ar E- — 50 Chiarenza (Lucia) ; Mule (Giuseppe) ; 

Ds ». 49 21.661 À 1 6 53 Figuccio (Eugène); Catania (Lucia), épouse Mon!inl; 

).801 à 33.0 . His 70 5s Neri (Léonida); Augello (Gaspare) ; 

: à: , 50 47.743 À ee 52 Indivision Garsia; Rombi (Giliberto); 

1.066 À + 52 37.781 À 97.700 53 Garsia (Caterina); Sanges (Aiberto); 

"81 à 52 31 701 À 31.800 52 Di Lorenzo (Giuseppe); Greselin (Vittoria), épouse 

ÿ 121 À 4 50 37.886 À 31.800 50 Maniscalco (Giuseppe); Boccara; 

‘M à U 2 58 31.891 À 31.900 53 Piacentino (Lucia), épouse Fasciotti (Carlo); 

eo: à : ft - 53 37.981 . 51 Ganino; Indivision consorts Casaluce; 

MR MX 53 38.081 à 28.083 51 Moschiano (Giuseppe); Indivision consorts Taranzano; 

“#84 À ee er 38 151 À 28 160 #2 Campisi (Vincenzo); Indivision Taranzano-Chiche ; 

; à 4 5 50 28.911 À 28 220 52 D'Angelo (Xavier); Indivision Taranzano-Louzoun; 
34.628 À 4 690 50 28.961 À 38 270 53 Cali Garsia (Lucrezia), épouse Indivision consorts Dessi; 
661 n 4 67 53 28 301 À 3 MO 19 Sgarzini; Indivision consorts Borson!; 
24709 et 4.710 51 23.355 à 28 359 53 Cali Garsia (Giuseppe); Indivision Brignone-Pinna; 

3 91 à 24 840 53 38 401 à 38 410 53 Indivision Cali Garsia; Indivision consorts Scillama: 
4 sut et %4 842 52 28.491 À 38.495 19 Torrente (Michelina), veuve Gali | Indivision Tranchida-Lombano; 
21 91 54 29 436 À 38 440 50 Garsia ; Indivision d’Angelo-Frey ; 
24 061 À 31.966 59 28 451 à 22 460 # Gali Garsia (Giuseppina), épouse | Succession Aghilone (Giuseppe); 
24 004 À 34 909 si 28.461 À 38 470 5 Gandoifo; Indivision Ancona-Bismuth- 
25 063 À 25.069 52 28.541 à 28 550 53 Moschiano (Alfonso) ; Tarascon; 
5 154 À 25 457 51 29 571 À 2 500 19 Campanella (Jean-Baptiste); Indivision Ferrari-Macotts; 
5 181 à 25 400 53 38.682 à 28 600 5 Hôpital colonial italien; Indivision Vais-Cesana; 
25 305 à 25 308 19 28.701 À 38.708 52 Scarpati (Alfredo); Indivision Messa-Memains; 
25 9 À 35 390 52 38.778 : 51 Campanella (Noto-Pietro) ; Indivision Boscarino-Société 
25 WA À 2 910 52 28.811 À 28.820 53 Forconi (Maria) ; Saint-Charles; 
25 41 à 25 410 49 38 SM À 38 890 52 Forconi (Esther); Indivision Catalano-Provenzano; 
25 494 À 2 490 53 28 821 à 38.840 49 Gatalfano (Francesco): Indivision Bonacorso-Azzaro; 
25 487 À 35 400 50 28.841 À 38 850 53 Ferragine (Vitaliano) ; Noifo (Giuseppina), épouse 
+ à ‘ r 51 29 14 à 29 140 50 Mezzasalma_ (Concetta) ; ‘apra ; 
5 5714 À : 50 20 141 À 99 149 50 Indivision Scarpati-Avers0: Noîfo (Caterina), veuve Nol!o 
à 8 | Satin 
à 2 39.31 39.32 47 opp 
2h23 92 39.241 à 39.350 50 Par ordonnances en dale du 28 septembre 1953, le président du 
à 3 13 20.441 À 29.450 53 tribunal de première instance de Tunis a clôturé les opérations de 
FE 53 39.451 à 39.460 53 liquidation de chacun des patrimoines suivants: 
+ r + et à Ag # Radiciont (Remo); Casaluce (Luisa), épouse Caleca; 
à : 50 20 691 À 39 640 53 Casaluce (Elena), épouse Casaluce (Sibilla), épouse 
à : 53 29 641 à 29 649 54 Aghilone ; Garsia ; 
5 29 661 À 29 670 st Indivision Casaluce: Triolo (Gaspare) ; 
à 4 53 Casaluce (Yo!anda) ; Casaluce (Paola), épouse 
50 20.726 À 20 740 51 Casaluce (Augustina) ; Fortunato, 
42 opp 20.751 À 39.757 52 Casaluce {Margherita); 
5 | maine | à 
49 39.86 39.87 
50 29.919 et 39.920 50 Par ordonnances en date du 6 octobre 1953, le président du tribu- 
53 39.991 à 39.940 53 nal de première instance de Tunis a clôturé les opérations de 
53 39.972 02 liquidation de chacun des patrimoines suivants: 
51 39.961 à 39.990 19 Salsedo (Antonio); Carta (Francesca), épouse 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné main- 
lovée du séquestre placé sur les biens de la dame Fromm (Zaïla) 
veuve Greve, ordonnances de mise sous séquestre des 21 mai 1946 
et 3 février 1947. 





Par ordonnance en date du 27 octobre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé 
le directeur des domaines en qualité d'administrateur séquestre des 
bieas et intérêts appartenant aux dames Stern et Rothschild, de 
nationalité allemande, et donné audit séquestre les pouvoirs définis 
tant par l'article 9 de l'ordonnance du 5 octobre 1944 que par la 
loi du 21 mars 1947. 





Par ordonnance en date du 27 octobre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des séquestres de presse, 
ordonné la mainlevée du séquestre placé par l'ordonnance du 22 dé- 
cembre 1946, publiée au Journal officiel du 21 mars 4947, sur le 





Salsedo (Pietro) ; coca de (Carlo) ; 
Amato (Filippo) ; Cardinale (Francesco) ; 
Amato (Salvatore); Bernardi (Antonio); 

Scuderi (Francesco) ; Napolitano (Giovanni), 





Par ordonnance en date du 22 octobre 1953, le président du tr!- 
bunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné man 
levée du séquestre en tant qu'il frappe les droits d’auteur apparte- 
nant au sieur Biedermann-Dormann (Félix), ordonnances de mie 
sous séquestre des 28 novembre et 16 décembre 1944. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





APPEL D'OFFRES 





Pour la fourniture de la viande fraîche aux troupes de la garnison 
de Metz, concernant le 1e trimestre 1934, le dépouillement des offres 
aura lieu le 2 décembre 41953, à dix heures, à l’intendance des sub- 
sistances de Metz, caserne Ney, où les soumissions pourront être 
adressées directement ou remises en séance, 

Le cahier des charges et le modèle de soumission peuvent êlre 
consultés à la commission des ordinaires de la garnison de Mel, 
caserne Grandmaison, 
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CONCESSIONS DIVERSES 


— 





Préfecture de la Loire. 





Demande de permis d'exploitation de mines 





AVIS 


par une pétition en date du 11 août 1953, M. Pierre Guillaumat, 
agissant em qualité d'adiminisiraleur général, délégué du Gouverne- 
ment près le commissariat à l'énergie atomique, dont le siège est à 
Paris, 59, rue de Varenne, sollicile un permis d'exploitation des 
mines d'uranium et substances radioactives connexes sur le terri- 
toire des communes de Saint-Priest-la-Prugne, la Tuillière, Saint-Just- 
en-Chevalet, Chausseterre, Saial-Romain-d'Urfé, arrondissement de 
Roanne. 

Ce permis d'exploitation serait valable dans un périmètre défini 
ainsi qu'il suit: 

D'une part: 

Par la ligne polygonale À B C, dont les sommels sont définis 
comme suit: 

A. — Intersection de la limite du département suivant le chemin 
vicinal n° 44 avec l'axe du chemin menant au hameau de Coppere 
commune de Saint-Priest-la-Prugne) ; 

B. — Clocher de Saint-Just-cn-Chevalet de 
x 716.860, y 1403.02; 

C. — Borne départementale sur route départementale P 1 pour 
le département de la Loire et chemin d'intérét commun ne &6 pour 
le département du Puy-de-Dôme ; 

D'autre part: 

A partir des sommets de A et C par les 
définies comme suit : 

a) De À à D par la limite des départements de la Loire et du 
Puy-de-Dôme ; 


coordonnées Lambert 


à és 
limiles des départements 


1 





b) De C à D par la limile des départements de la Loire et de 
l'Allier. 

Le point D étant l'intersection des trois départements de Ja Loire, 
de l'Allier et du Puy-de-Dôme, matcrialisé par le sommet du Puy 
Montoncel. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 65 kilo- 
mètres carrés 40 hectares. 


A la demande est annexé un plan, en triple expédition et à 
l'échelle de 40 mm pour 100 mètres, du permis d'exploitation sollicité. 

Une enquête sur celle demande sera ouverte du 21 décembre 1953 
au 22 janvier 1954. | 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfecture de la Loire (4 division, 1er bureau), où le public pourra 
en prendre connaissance en vue des observations et demandes en 
concurrence auxquelles la présente demande pourrait donner lieu. 





Le préfet du département de la Loire, chevalier de la Légion 
d'honneur, 

Vu la loi du 28 juin 1927 relative à l'institution des permis d'exploi- 
ation des mines; ; 

Vu le règlement d'administration publique du 29 avril 19238 pris 
en application de ladite loi, 


Arrêle : 

Le présent avis restera afliché pendant une durée de deux mois, 
du 20 novembre 1953 au 2 janvier 1%54 inclus, dans les communes 
de Saint-Priest-la-Prugne, la Tuillière, Saint-Just-en-Chevalet, Chaus- 
selerre, Saint-Romain-d’Urté. ) . 

IL sera, en outre, adressé au préfet de la Seine qui est prié de le 
faire afficher, pendant le méme délai, à Paris, où est situé le domi- 
cie On pétitionnaire. ; ; 

Il sera, au moins un mois avant l'ouverture de l'enquête, inséré 
dans un journal du département et au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

A Saint-Etenne, le 6 rovembre 1953. 

Le préjet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrélaire général, 
Signé: Pb£& SAINT-JORRE. 





ETS PS PS PT PSP PS LT TS PR RE 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Slarcheousse (Viadimir), né le 14 novembre 192% à Marseille, 
Coilleur, domicilié à Marseile, 5, place de la Corderie, agissant tant 
en son nom qu'au nom de son épouse Appollonie-Laurence Beve- 
Taggi, née le 3 juin 1930 à Bastia (Corse), domicil'ée avec son mari, 
dépose une réquéte auprès du garde des sceaux à l'eflet de subst- 
luer à son nom patronymique Starcheousse celui de Starches. 
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M. Garot (Guy), né le 26 mars 199 à Montluçon (Allier), demeue 

r \ Avignon, v Marie. Gi nin de la T le, dépose une 
Û iux à l'effet de su er à son 
t 
4. { lECLET ES 
me 

M. Manderçanu (Gilbert-Juiien), né À Paris (0%), 4 rné de la 

( ( 23 <e] nbre 1 lemeu t 30 le Fexyd Paris (2e), 
rt t - l« l'E t X À eft er 

à n patronymique ce de Al! ou subsidiairement celuf 
j " : 
de Allen Mandereau 1 de Mandk 1u-Al'en 

Mme Sarah Eskenazi, veuve de M. Avram Cohen, vémmerçante, 
née à Brousse (Turquie) le 29 février 1899, et demeurant à N ce, 
21 avenue des Be iumelles, dépose une requète auprès du gard 
di IX à iellelt de subst!uer à son nom gatronymique celui 
de Gel! 

Letle annonce annule et remplace celle parue au Journa! officiel 
du 17 novembre 1955, page 10284, 1 colonne, 2e insertion.) 
= ne = a ut 


LOGEMENTS ECONOMIQUES 
3, RUE ALFRED-DE-MvrssEr, à NEUILLY-SUR-SEINE 


L'assemblée générale extraordinaire du 25 juin 
] 


1x3 n'ayant pas 


réuni le quorum nécessaire, celle-ci n'a pu délibérer. 

Les actionnaires de la société son de mouveau convoqués en 
assemblée générale extraordinaire au domicile de M. Chenot, 22 rue 
d'Orléans, à Nevuilly-sur-Seine, le 5 décembre 1933, à qualorze heures, 
avec le même ordre du jour { 


Dissolution et liquidation de la société. 
Le conseil d'administration. 


= en — 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1901.) 


———— 


19 octobre 1953, Néclaralion à ia préfecture 
bisirs Léo-Lagrange d'Avignon. But: organ sation 
et culturels de ses membyes, siège 


Avign )I1. 


d'Avignon. Club des 
n des loisirs sportifs 
SOC! : 12, piare de ja Xa léleine, 





49 octobre 193. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école La Gauwdinière. But: grouper 
ies parents des enfants ins‘rits à l'école; soutien matériel et moral 
de l'école et des familles la wuaudinié re, 
nand. 


Siège social : è Grind-Bor- 


2 


20 octobre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Foyer 
rural de Saint-Martin-de-Laye. But: permettre l'éducation, l'informa- 
tion technique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses mem- 
bres. Siège social: mairie de Saint-Martin-de-Laye, 





22 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'Illeet-Vilaine. Associa- 
tion em la formation technique professionnelle des jeunes filles du 
quartier Jeanne-d'Aro de Rennes. Bul: création, entretien, défense 
et développement des œuvres de formation technique et profession- 
nelle des jeunes filles. Siège social: 61, rue La Fontaine, Rennes. 


24 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Briev. Assecia- 
tion locale des aides familiales rurales de Cons-laGrandville. But: 
aider matériellement et moralement la mère de famille du milieu 
rural dans sa tâche au foyer, notamment celle qui a de jeunes 
enlants en lui procurant le concours d'aides familiales rurales. Siège 
social: route de Longuyon, Cons-la-Grandville, 

28 octobre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons Pie-X à 
Lorient. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 


1 


inscrits à l'école, soutien de J'école et des maîtres. Siège social: 
école Pie-X, 3, boulevard Joffre, Lorient 





—r. ten 
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28 octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Société 
de bouies de Saint-dutien, à Bois-Vieillière au Bailleul. Bul: dévelop- 
per e sport de la boule de fort. Siège social: route de Louailles, au 
Jalleul,. 


1 


29 octobre 1953. Déclaration à In préfecture de la R‘union. Racing 
tamporwais. but: pratique de tous sporls, Siège social: mairie de 
1 1INnpON. 


29 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité des 
êtes du centre de Nogentl-sur Marne. But: développer le commerce 
et l'industrie. Siège social: 10, boulevard Galiieni, Nogent-sur-Marne. 


’ 


29 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, Asse- 
ciation des anciens élèves du collège Jean-Bart. Nul: aide et entr'aide 
entre les anciens élèves et les élèves du collège Jean-Bart. Siège 
social: collège Jean-Bart, Dunkerque. 


€ 


30 oc‘obre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union départe- 
mentale des combattants volontaires de la Résistance de la Seine. 
But: grouper, en dehors de ite obédience politique ou eonfessmm- 
nelle, les combattants volontaires de la Résistance. Siège social: 
10, rue des Pyramides, Paris. 


20 octobre 1953. Déclara‘ion à la préfecture de police. Union natio- 
nale des combattants volontaires de la Résistance. But: fédér:r les 
activités de toutes les umons départementales affiliées et les repré- 
senter sur le plan national, notamment auprès des pouvoirs publics. 
Siège social: 10, rue des Pyramides, Paris. 


30 octobre 1953. Déclaration à la sons-préfecture de Carpentras. 
Amicale laïque des Sablons, But: défense des intérêts moraux et 
matériels de l'école publique des Sab.ons, soutien des édu:a'eurs 
dans le domaine scolaire et continuation de cette œuvre daus les 
domaines péri et postscolaires. Siège social: école pub'ique des 


vablons, Sarrians, 





M octobre 1953. Déclaration & la préfecture de police. Rugby-Club 
nogentais. But: pratique du rugby. Siège social: place du Général- 
Leclerc, Nogent-sur-Marne. 





91 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Groupe- 
ment de productivité de la région de Sauveterre-de-Béarn. But: 
rechercher, diffuser et, éventuellement, mettre en œuvre les pro- 
cédés techniques de nature à accroitre la productivité des exploi- 
tations agricoles et forestières de ses membres. Siège social: mairie 
de Sauveterre-de-Béarn. 





1 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Caeñ. Bridge-Club de 
Quistreham-Riva-Bella. Lul: pratique du jeu de bridge. Siège social: 
bar des Sportifs, avenue Fas!'eur, Ouistreham. 





2 novembre 1953, Déclaration À la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Union fraternelle des combattants de 1914-1918 et 1939-1945 
de Vérines. But: resserrer les liens de camaraderie et de solidarité, 
dévoser des gerbes au monument aux morts. Siège social: salle 
communale de Vérines. . 


2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de la Coupe de France des variétés. Lut: développer les 
liens d'amitié entre les participants de l'émission « La Coupe de 
France des variétés », Siège social: 10, rue de la Grange-Batelière, 
Paris. 





2 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association de la jeunêésse rurale de Brillevast. But: promouvoir, 
favoriser les activités de nature à servir la formation générale des 
jeunes. Siège social: salle des fêtes, à Brillevast. 


A novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
du club des mécènes. But: aider les artistes débutants dans le tour 
de chant, la comédie, le cinéma et la peinture; à cet eflet, organiser 
des concours et manifestations artistiques de tous genres desiinés à 
révéler les jeunes talents et à ieur décerner des prix. Siège soclal: 
41, rue des Sablons, Paris. 


novembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-ct-Vilaine. Amk 
cale des parents d'élèves et amis écoles publiques de Boisger- 
vilty. But: aide matérielle aux écoles publiques. Siège social: école 
publique de filles, Boisgervilly. 





5 novembre 1953 Déclaration À la sous-préfecture de l:éthune. 
Union cyclotouriste artésienne. But: développer la pratique du tou- 
risme à hir; tte en général. Siège social: 33, rue Pasteur, Cignies. 


5 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
des anciennes élèves du pensionnat Sainte-Chrétienne. ut: main- 
tien des relations amicales. Siège social: 14%, rue des Chaillots, 
Fismes. 








5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lonsle ss 
Amicale des pêcheurs lédoniens. But: resserrer les liens d'ar et 
de camaraderie entre les pêcheurs. Siège social: chez M. Ca 

(Raymond), cafelier, 47, rue Saïint-Désiré, Lons-le-Saunier. 
5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute \ F 
Association amicale de Limoges-Nord-Quest. But: dc: nent 
de la culture physique et intellectuelle de ses membres, i 1 
saine de leurs loisirs et organisation de conférences et ma * 
tions artistiques et sportives. Siège social: 72, rue Albert Thomas 
Limoges. _ 





6 novembre 1953. Déclaration À la préfecture de police. Union 
franco-sarroise des associations de producteurs des industries side. 
rurgiques. But: d'une manière générale, l’étude des questior 
ressant en commun les membres de l'union et se référant à 
cation du traité instituant la Communauté européenne du 

et de l'acier dans le cadre de l'article 48, alinéa 3, du traité « 
et, notamment, les informations qui peuvent lui être dem 
pur la haute autorité ou l'exécution des missions que celle 
ui confier, ainsi que toutes questions annexes. Siège social 
de Madrid, Paris. 


807 : 





6 novembre 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Club haltérophile et culturiste marseillais. Lul: pratiquer, développer 
et encourager le sport haltérophilé et la culture physique ath lue 
ne toutes ses formes. Siège social: 4, rue des Beaux-Arts, Mar- 
seille. 





6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur. 
Mer. Section des anciens combattants de la grande guerre, mutilés, 
réformés, veuves, orphelins et ascendants des soldats morts pour la 
France de la commune d’'Aix-en-Ergny. But: maintenir entre leg 
membres un lien permanent de relations et de défense mutuelle, 
Siège social: mairie d’Aix-en-Ergny. 





6 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Melun. Club pugilis 
tique de Pontault-Combault, But: pratique de l'éducation physique et 
de la boxe. Siège social: 99, avenue des Lys, Pontault-Combault 





7 novembre 41953. Déclaration à la préfecture de Ja Charente. Les 
Amateurs cinéastes de l’Angoumois, But: encourager la propagation 
et le développement de l'art cinématographique d’'amateur. Siège 
social: 3, rue Marengo, Angoulême. 


9 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Jeunesse et 
famille de Wazemmes. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œu- 
vres sanilaires, sociales, morales et d'éducation populaire. Siège 
social: 23, rue Mazagran, Lille. 


10 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
l'Espérance. But: patronage pour enfants. Siège social: 163 bis, rue 
Belliard, Paris. 


40 novembre 495%, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la fédération de la Seine du parti socialiste 8. F. 1. O. But: soutien 
du parti socialiste dans la lulte engagée pe la défense des intérêts 
de la classe ouvrière, à la ville comme à la campagne, pour la conso- 
lidation des libertés politiques, pour revendiquer l'égalité des droits 
pour tous et combattre l'injustice, l’asservissement et l'exploitation 
de l'homme par l’homme, conformément à la résolution du congrès 
socialiste d'Amsterdam 1904. Siège social: 41, boulevard de Magenta, 
Paris. 





40 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
vieux travailleurs de la région parisienne. But: grouper les original- 
res et habitants de la région parisienne pour la perse de la solida- 
rité sous toutes ses formes à l'égard des anciens âgés de plus de 
soixante ans; lutter pour revendiquer l'égalité des droits pour tous, 
combattre l'injustice sociale et défendre les intérêts des vieux, soit 
par des interventions auprès des services publics, soit par l'accepta- 
tion de l’aide fournie spontanément par les initiatives privées. Siège 
social: 166, rue de la Roquette, Paris. 


| 





- MODIFICATIONS 





29 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
populaire des élus municipaux et ementaux transfère son siêgs 
social du 7, rue de Poissy, Paris, au 24 bis, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 





4 novembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Oran. La Société des 
chasseurs du canton de Saint-Cloud change son titre, qui devient 
Société des chasseurs saint-cloudiens, Siège social: au domicile du 
président, M. Gonin, Saint-Cloud. 


—_“ 


Pans. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











